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L'ÉCOLE DE DROIT DE MONTPELLIER. 

1160-1793. 



Si la ville de Montpellier peut se glorifler d'avoir une des plus anciennes 
et des plus illustres Écoles de médecine, elle peut aussi, avec non moins 
d'orgueil, se prévaloir de Tantiquité et de la célébrité de son École de droit. 
L'origine de cette dernière remonte au milieu du xii* siècle. — C'est à son 
histoire que je vais consacrer cette Étude. 

I. 

Le XII'' siècle a été, personne ne l'ignore, un temps de rénovation pour 
le droit romain. Irnerius venait de lui rendre un organe dans l'Université de 
Bologne ; et cette Université était devenue, grâce aux circonstances, le 
centre d'un mouvement intellectuel d'autant plus fort, qu'il trouvait un 
stimulant quotidien dans la lutte des empereurs d'Allemagne avec les répu- 
bliques lombardes. Ce fut à l'École de Bologne, et dans lestraditions encore 
vivantes d'Irnerius, que se forma Placentin ; et ce fut ce même Placentin 
qui dota Montpellier d'un enseignement juridique. Montpellier, à ce titre, 
dérive directement de Bologne, et peut revendiquer l'honneur d'avoir ouvert 
un des premiers asiles au droit romain : glorieuse initiative qui ne contri 
bue pas moins à l'éloge de l'héroïque cité, que celle qu'elle a su prendre 
dans le mouvement médical européen. 

On a longtemps répété, sur la foi de Claude Serres et de Charles DeGre- 
feuille, que Placentin était originaire de Montpellier ; et les savants auteurs 
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de V Histoire littéraire de la France ne se sont pas fait faute de repro- 
duire celle assertion. 11 y a là excès de palriolisrae. Placentin nous apprend 
lui-même, dans un de ses ouvrages, qu'il était de Plaisance*. La Lombardie 
l'avait vu naître ; il professa même d'abord à Mantoue et à Bologne, et il ne 
vint ensuile en France que pour se soustraire aux menaces et aux outrages 
de collègues jaloux. 

Pourquoi, parmi tant de villes alors célèbres, choisit-il de préférence 
Montpellier ? Fut-ce par le désir bien najturel de s'éloigner le moins possible 
du climat natal ? Fut-ce par sympathie pour quelques étudiants montpel- 
liérains, ses anciens disciples au-delà des Alpes/ ou par l'espoir tout à fait 
légitime de rencontrer des protecteurs éclairés dans les Guillems, seigneurs 
de cette ville? Ce qu'il y a de certain, c'est qu'il commença à enseigner à 
Montpellier vers H60. Il y enseigna longtemps, à deux reprises ; et non- 
seulement il y enseigna, mais il y écrivit des livres de jurisprudence estimés, 
h Somme du Code, et la Somme des Institutes, entre autres. La bonne 
ville, reconnaissante, lui décerna, quand il mourut, l'honneur insigne d'une 
mention spéciale sur ses registres publics^ Elle fll plus : le 12 février, 
anniversaire de sa mort, devint un jour férié dans notre Université de droit, 
qui adopta pour patronne la sainte de ce jour-là, sainte Eulnlie. 11 n'y eut 
pas jusqu'à la masse du bedeau de cette Université qui ne fût ornée de 
l'efûgie de Placentin. Lorsque sous Louis XIV on transféra l'École de droit 
de Montpellier au Collège de la Chapelle-Neuve, le portail de cet édifice eut 
encore pour mission de continuer la gloire de Placentin. On y lisait, et on y 

< « Civilûs Placenlia, unde mihi origo est, nomeaque accepi.... » Summa Codicis/\ib. VT, 
tit. 48. De Senatusconsullo Trebelliano. — Son nom do famille n'est pas connu. Sigonius 
l'appelle Guillawnej Heineccius Otto^ De Grefeuille Pierre, V Histoire liiléraire de la France, 
Jean. Aucune de ces appellations n'est certaine. 

*^ «En l'an mclxxxxij, a xu jorns de febrier, anet a Dieu M. Placentin, loqual fo lo 
primier doctor que jamays legi en Montpellier; e fo sebelit en lo cimeteri de Sant-Bertholmieu, 
près de la capela do Sant -Gleophas de part de foras. » Pelil Thalamus de Montpellier, Chro- 
nique romane. — Voici l'inscription qu'on sculpta sur son tombeau : 

PETRA PLACENÏINI CORPVS TENET HIG TVMVLATVM. 

SBD PBTRA- QViB EST CHRISTVS* ANIMAM TENET IN PARADISO. 

IN FE3T0 EVLALI/E VI R NOBILIS TOLLITVR I3TB, 

ANNO MILLBNO DVGENTENO MINVS OCTO. 



lut jasqu'eD 1793, époque de la suppression de nos anciennes Universités, 
cette inscription toncbanle, quoique un peu prétentieuse peut-être alors : 
Aula Placentinea. 

Magnifique privilège du talent ! Le très-haut et très-puissant seigneur 
Guillem VIII voulut, dit-on, honorer de sa présence les funérailles de Placen- 
tin; et pas un docteur, durant bien des siècles, ne passa par Montpellier 
sans visiter pieusement son tombeau. 

Montpellier avait lieu d'être fier de pareilles dépouilles : Placentin l'avait 
doté de la première École de droit qu'il y ait eu en France' . 

Le développement de celte École fit honneur à Placentin. Là enseignèrent 
Guillaume de Nogaret, si connu par son opposition à Boniface VIII ; Pierre 
Bertrand, depuis évêque d'Autun et cardinal; Dominique Serano, plus tard 
général de Tordre de la Merci ; Pierre Jacobi, auteur d'une Pratique de 
jurisprudence jadis en vogue; Jean Faber, le célèbre commentateur des 
Institutes ; Jacques Rebuffl, gratifié de la faveur de Charles VI, et décoré, 
à la suite de trente ans de professorat, du titre glorieux de Comte du droit ; 
Guillaume Grimoard, devenu postérieurement Urbain V; Pierre de Luna, 
le Benoît XllI des anti-papes. Ce fut là enfin, pour abréger cette nomencla- 
ture, qu'étudia Pétrarque*. On accourait de toutes les parties de l'Europe 

1 Voy. De Savigny, Histoire du droit romain au moyen âge, IV, 56. — Voy. aussi la Notice 
de Junius Gastelnau Sur la vie et les ouvrages de Placentin, daas le tom. I®*" des Mémoires 
de la Société archéologique de Montpellier, pag. 471-515. 

* Avant d'aller étudier à Bologue, comme il le dit lui-môme dans le fragment /)é; origine et 
vitasua^ en ces termes: « Ad Montempessulanum, legum ad studium, profectus, quadrien- 
» nium ibi alterum; Inde Bononiam. et ibi triennium expendi, et totumjuris civilis corpus audi- 
» vi. » — « Domo puer egressus mea, — dit-il encore dans son livre De sui ipsius et multorum 
ignorantia, — nec vel senex rediens, totum pêne tempus in studiis trivi,....neque viros tan- 

> tum, sed et urbes doctas adii, ut doctior inde meliorquereverterer; Montempessulanum primo, 
» quod par aanos pueritiee propinquior essem illi loco, mox Bononiam, post Tholosam et Pari- 
» sios, Pataviumque et Neapolim, ubi studia tune florebantD./V. Ptf/rarc/t. opéra, Bàle, 1554, 
pag. 1041. — « Vicina jam pubertate, — ajoute-t-il ailleurs, — ad Montempessulanum, floren- 

> tissimum tune oppidum, jurisqwe ad studium delati, aliud ibi quadriennium exegimus; cujus 

> tune potestas pênes mi^oris Balearicae regem erat, exiguum prseter loci augulum Francorum 
j» régi subditum, qui, ut semper praepotentium importuna vicinia est, brevi totius oppidi domi- 
• nium ad se traxit. Quœnam vero tune ibi quoque tranquillitas! Q\iee pax! Qu(d diviti£B merca- 
9 torum! Quse schoiarium lurba! Quas copia magistrorum! » Rer, 5em7..1ib. X,epist. 2. ibid., 
868. 
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à TÉcoIe de droil de Montpellier. Trois membres de l'illustre maisoo de 
La Marck, une des plus considérables de la Flandre, vinrent de Liège, en 
135d, s'y faire initier à la science des lois. Le cardinal Bèrenger de Fredoi, 
l'un des compilateurs du Sexte des Décrétâtes, y passa également une partie 
de sa jeunesse. 

Le moyen âge a donc été pour TÉ cole de droit de Montpellier une grande 
époque. Du milieu du xii^' siècle au milieu du xiv*, où les malheurs issus 
de rinvasion anglaise ont eu pour effet d'en amoindrir la prospérité, on ne 
peut en suivre les succès sans éprouver une soi te de sentiment d'admiration. 
Non-seulement notre École entendit, à son origine, Placentin lui révéler les 
secrets de la jurisprudence romaine, mais elle vit bientôt après un autre 
professeur de Bologne, non moins fameux, Azo, «la lumière desjuriscon- 
suUes », et a la source des lois », comme on le surnommait alors, ensei- 
gner également dans une de ses chaires le droit romain. La renommée de 
ce célèbre légiste aurait même, d'après la tradition, porté les étudiants à 
quitter Bologne pour affluer à Montpellier; et rilalie aurait été contrainte de 
le redemander, aûn de repeupler ses Écoles devenues désertes. 

On peut, avec Sarti* et de Savigny% contester la rigoureuse exactitude de 
celte assertion : mais, vraie ou fausse, elle n'eu témoigne pas noroins de la 
grande importance qu'avait, à la fln du xu' siècle, l'École montpelliéraine 
de Placentin. 

Si Placentin et Azo ont été les premiers fondateurs de l'École de droit de 
Montpellier, saint Louis en a été, on peut dire, le premier législateur. Il au- 
torisa, en 1230, l'évéque de Magueloneà recevoir le serment de tous ceux 
qui prendraient à Montpellier la licence et le doctorat, soit en droit canon, 
soit en droit civiP. — Remarquons ceci : il en résulte qu'en 1230 on ensei- 



* Histoire des Professeurs célèbres de l'ancieane Uaiversité de Bologae [De claris ArchU 
gymnasii Bo7ioniensis professoribus, a sxculo XI usgue ad sxculum XIV. Bononiae. 1769 cl 
1774). 

2 Histoire du droit romain au moyen âge. 

3 « Bidem episcopo (Magalonensi) et successoribus suis... teaore praeseatium concedimus 
» potestatem. . . recipieadi jurameatum a liceutiandis cl doctorandis ia facultate caaonica seu 
» civili iu studio villae Montispessulani.subhac forma: Juro quod ero obedienset fldeiis domino 
> Magaloneasi episcopo, ejusque successorlbus canonice subslitutis, et quod eidem episcopo 
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goait à la fois à Montpellier le droit civil et le droit canon; privilège dont 
ne jouissait qu'éventuellement l'Université de Paris, où Ton ne professa 
longtenops, en général, que le droit canon, et où renseignement public du 
droit civil ne devint officiel qu'à partir de 1679*. 

L'École de droit de Montpellier était donc plus complète que celle de 
Paris: car l'étude du droit civil s'y associa toujours à celle du droit canon, 
et dès 1230 on pouvait s'y faire recevoir licencié et docteur dans l'un et 
l'autre droit. 

On pouvait y — je répèle le mot à dessein. Sans prendre, en effet, à la 
lettre ce qu'enregistre la Chronique du Petit Thalamusj -ah date de 1293 : 
»Aquest an^ a xxviii iabril, fo fach lo primier doclor a Montpellier ^ 
»apelat M. Gnilhem de Sant Amans, par M. R. Frezol, doctor en leys)), 
— paroles qui pourraient bien ne pas avoir un sens absolu, mais devoir 
sentendre uniquement de la collation du doctorat dans notre Faculté de 
droit d'après le mode prescrit parla bulle de Nicolas IV du 26 octobre 1 289, — 
il paraîtrait qu'en 1268 on n'avait encore épiscopalement conféré à Mont- 
pellier ni la licence, ni, par conséquent, le doctorat en droit civil. (^Constat 
Magalonensem episcopum^ —écrivait, le 26 mai de cette année-là, le pape 
Clément IV au roi d'Aragon Jayme P% alors seigneur de Montpellier, — a 
longissimis rétro temporibns dédisse licentiamin aliis facultatibus, con- 
sueta forma servata ; et, si darenon consuevit inista (juriscivilisfacul- 
tate), quia necetiampetebatur, nec petendi erat occasio, ubi nec studen- 
tiumnec discentium numerus exigebat^ quod in aliis servatum et in ista 
videtur servandum^y> . — Mais ce texte, loin de se trouver en désaccord 
avec mon interprétation, lui vient au contraire en aide ; car, tout en niant 



» ejusque Ecclesiae dabo fidèle consilium requisitus, et quod contra eumdem ejusque Ecclesiam 
> non mescienter oppoDam, etc. » (Charte de saint Louis, du mois de juin 1230, ap. Hist.gén. 
deLang.^m, 350.) 

< Voy. Lauriers, Ordonn. des rois de France, I. 497, note B, et ibid. 501; et Jourdain, 
Hist. de r Univers, de Paris, I, 248, et II, 107. Cf. Thurot, De l'organisation de l'enseigne- 
ment dans l'Université de Paris au moyen dge, pag. 165-183 ; Histoire littéraire de la France, 
XVI, 83,etDe Savigny, Hist. du drQit rom. au moyen âge, III, 264 de la traduct. française 
de Guenoux. — A Orléans, on n'étudiait guère, à l'inverse, que le droit civil. 

2Martène et Durand, Thés. nov. anecdot., II, 603. Cf. Astruc, Mém. pour servir à Vhist. 
de la Fac. de Méd. de Montp., pag. 42. 
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que le fait se soit encore produit, il en consacre d'une manière expresse la 
possibilité. 

A Montpellier donc, comme à Paris et comme partout ailleurs dans ce 
temps-là, c'était sous les auspices de l'autorité ecclésiastique que se confé- 
raient les grades. L'autorité ecclésiastique y était l'autorité enseignante. Â 
défaut de la charte de [saint Louis déjà mentionnée, des faits nombreux le 
prouveraient. En 1268, par exemple, Jayme I«<^ s'avise, en sa qualité de sei- 
gneur de Montpellier, de nommer un professeur de droit civil, sans le concours 
de l'évêque de Maguelone. L'évêque, se croyant lésé, excommunie aussitôt 
le professeur et quiconque suivra ses leçons. Jayme en porte plainte au pape; 
et Clément IV lui répond en lui citant un canon synodal d'Eugène III, qui 
investit les évêques du privilège d'instituer les docteurs dans leurs chaires. 
Vainement le seigneur de IVIontpellier objecte que l'évêque de Maguelone, si 
jaloux d'user de sa prérogative à l'égard des autres Facultés, ne l'a pas encore 
revendiquée pour celle de droit. Clément IV donne gain de cause au principe 
sur l'usage, et ajoute, afin d'éviter tout malentendu, avoir lui-même conféré 
naguère la licence à Montpellier, à la Salle-l'Évêque, par ordre exprès de son 
prédécesseur Urbain IV* . 

Nous voyons le même principe proclamé, quelque temps après, par un 
légat d'Honorius IV, le cardinal Jean de Sainte-Cécile, dans une lettre du 
20 octobre 1285, adressée à l'évêque de Maguelone Bérenger deFredoP. 
Nous le trouvons également consacré dans la bulle de Nicolas IV du 26 oc- 
tobre 1289, relative à la constitution de l'Université de Montpellier', 

Car le Saint-Siège comprit alors la nécessité de relier par un lien comfmon 
les diverses Écoles de cette ville, — celles de droit, de médecine et des arts, 
— et afin d'avoir sur elles plus d'action, en même temps que pour améliorer 

^ c Quum minori officio fungeremur, de felicis mémorise Urbani papce, prsedecessoris nostri 
•speciali mandato, la Aula ejusdem episcopi (Magalonensis) doctorum et scholarium multitudine 
> convocata, nos et dedimus licentiam, et libnim tradidimus, solita solemnitate servata 
• Clément, pap. epiat,, ap. Martène et Durand, Thés, nov, anecdoU^ II, 603. Cf. Astruc, ut 
» supra. » 

^ J'ai publié cette lettre au début des Pièces justificatives du tome III de mon Histoire de la 
Commune de Montpellier: 

» Voy. HUL de la Comm. de Montp., III, 452. Cf. pag. 136. 
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leur régime intérieur et mieux contribuer à leur développement respectif, 
il les groupa en association, en stndium générale. Telle fut Tœuvre que 
réalisa Nicolas IV, par sa bulle du 26 octobre 1289. 



IL 



Cette bulle résume tout ce qu'on peut dire sur le rôle de Tautorilé ecclé- 
siastique vis-à-vis des Écoles montpelliéraines, et nous fournit du même 
coup une sorte de statistique de l'enseignement public à Montpellier, à la fin 
du xiii« siècle. La Faculté de droit y apparaît en télé, avec ses deux branches 
du droit .canon et du droit civil, à la suite desquelles Qgurent la Faculté de 
médecine et la Faculté des arts. Il n'y est question ni de la théologie ni des 
sciences proprement dites. La théologie n'était à Montpellier, en 1289, en- 
seignée que dans les couvents, et les sciences n'y formaient encore, comme 
partout ailleurs, qu'une dépendance de la médecine et des arts, — les Fa- 
cultés des arts continuant d'embrasser l'ancien trivium et l'ancien gua- 
drivium. 

Cela explique pourquoi la bulle de Nicolas IV du 26 octobre 1289 men* 
lionne seulement nos trois Facultés de droit, de médecine et des arts, 
classées selon cet ordre d'énumération, qui doit avoir été l'ordre officiel. 
C'est une bulle organique qui a eu pour objet de constituer les Écoles de 
Montpellier en Université, sous la main de TÉglise. Elle laisse, du reste, à 
chaque Faculté, à part ce but fondamental, le soin de pourvoir à ses besoins 
propres, et de se régir elle-même, selon ses statuts particuliers, sauf a en 
référer au pouvoir ecclésiastique, représenté par l'évêque diocésain. Ce n'est 
pas une œuvre de détails, mais une œuvre d'ensemble, destinée à relier les 
trois Écoles par une idée générale de suprême direction. 

Notre École de droit, ainsi en possession du baptême pontifical, se par- 
tagea moins timidement les faveurs des princes et des rois, et se trouva 
surtout en mesure de s'occuper plus efficacement de sa constitution inté- 
rieure. Tel fut l'objet des Statuts que lui donna, en 1359, le cardinal Ber- 
trand de Deaux. 

C'était un cardinal aussi qui s'était fait, en 1220. le législateur de notre 
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École de médecine, — le cardinal Conrad, légat du pape Honorius III'; et 
c'était Vëvêque de Maguelone, Jean de Montlaur II, gui à son tour avait 
dressé, en 1242, les règlements de notre Faculté des arts^ Le clergé, pri- 
mant alors par la science, comme par son rôle social, régnait en souverain 
sur les Écoles ; el les Staluls de 1359 que je viens d'indiquer ne sont qu'une 
des mille formes de son action. 

Une lutte très-vive venait, à ce moment, de s'engager entre Tévêque de 
Maguelone et le recteur de l'Université de droit de Montpellier. Celui-ci 
ayant publié, sans la participation du prélat, des règlements attentatoires à 
la prérogative épiscopale, et ayant différé de lui prêter le serment d'usage, 
Pictavin de Montesquieu, au nom de son autorité méconnue, avait eu re- 
cours à une sentence d'excommunication, et en avait ensuite référé à la 
cour pontificale d'Avignon. Benoît XII, forcé d'intervenir, avait naturelle- 
ment, comme son prédécesseur Clément IV, pris parti pour l'évêque, et il 
avait chargé le cardinal Bertrand de Deaux, du titre de Saint-Marc, alors 
archevêque d'Embrun, de terminer la querelle , de manière à prévenir 
désormais tout conflit. 

C'était le négociateur qu'il fallait. Le cardinal Bertrand , originaire du 
petit village de Deaux, situé tout prés de Vezenobre, au diocèse d'Dzès, 
paraissait; en sa qualité d'homme du pays jouissant de la confiance pu- 
blique, essentiellement apte à arranger l'affaire. Jean XXII n'avait eu qu'à 
se louer de l'avoir employé comme légal, pour des missions difficiles auprès 
des comtes de Foix et d'Armagnac, du roi de Sicile, du doge de Venise, 
etc. Il joignait en outre à son incontestable talent de diplomate la répu- 
tation de littérateur, ainsi qu'en témoigne un poème qu'il composa sur la 
Passion de Jésus-Christ. Personne ne convenait mieux pour traiter avec des 
savants : sa délégation fait honneur au tact de Benoit XIP. 

Le cardinal Bertrand de Deaux se rendit sur les lieux; et, bien que Picta- 
vin de Montesquieu ait été durant l'intervalle transféré du siège de Maguelone 
à celui d'Albî, il ne laissa pas de remplir sa mission jusqu'au bout. Il fit 

i Voy. mon Hist. de la Comm. de Montp., III, 77 et 418. 
a Voy. Ibid., TTI, 149 et 449. 

^ Voy., relativemeat à cette délégation, la bulle pontificale insérée au Cartulaire de Ma^ 
guelone, Reg. D, fol. 7, et publiée par Gariel, Ser.,prifs. MagaL, I, 470. 
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une enquête, se concerta avec les docteurs, et, après en avoir mûrement 
délibéré, dressa unelcharte en quarante-trois articles*, qui, en sauvegardant 
le privilège de l'évêque, fixa les limites précises des diverses juridictions. 
Cette charte fut promulguée le 20 juillet 1559% et, conformément à ses 
dispositions, le vice-recteur de TUniversité de droit, Etienne Martinenque, 
prêta serment au nouvel évêque de Maguelorie, Arnaud de Verdale'. 

L'objet fondamental des Statuts de Bertrand de Deaux a donc été de 
mettre à Tabri de toute contestation Tautorité du pouvoir ecclésiastique sur 
notre École de droit ; et ce buta été pleinement atteint, comme il est aisé 
de s'en convaincre, en rapprochant du texte de ces Statuts toute la suite de 
l'histoire de cette École. — Mais, si les Statuts de 1339 ont eu, au moyen 
âge, ce résultat, ils ont pour nous aujourd'hui une bien autre portée. Dans 
cette charte organique, dressée en vertu d'une délégation expresse du pape 
par un cardinal, d'accord avec nos docteurs de Montpellier, se déroule le 
tableau le plus fidèle du régime intérieur de notre ancienne École de droit. 
On l'y voit vivre, agir, régulièrement fonctionner : elle s'y montre, pour ainsi 
dire, à nu, avec son système complet d'études, avec Toriginalité native de 
ses cours et de ses grades, le cortège pittoresque de ses usages, et nombre 
de traits des plus curieux. 

J'ajouterai que ces Statuts de 1359 ne sont pas un simple document 
d'histoire locale. Antérieurs de près d'un siècfe à ceux de l'Université de 
Bologne*, ils sont aussi le plus vieux monument où il soit permis de con- 



^ En quûrante-trois articles dans le manuscrit du Liber Rectorum, et en trente-six articles 
seulement dans l'édition de Savigny. qui a cru devoir réunir sous un titre uni-jue les huit der- 
niers paragraphes. 

2 C'est par erreur de copiste que dans le Liber Rectorum elle porte la date du 20 juillet 
1329. La lettre de Benoît XII qui délègue le cardinal Bertrand de Deaux pour réorganiser 
notre École de droit est datée du 7 mars 1339. Le copiste du Liber Rectorum. en voulant 
écrire MCGCXXXIX, aura, par une omission facile à s'expliquer avec l'usage des chiffres 
romains, écrit MCGGXXIX. 

^ Le procès- verbal de cette prestation de serment est couché tout au long sur le Cartulaire 
de Maguelonef Reg. B. fol. 62. 

* L'Université de Bologne aura eu vraisemblablement ses Statuts spéciaux avant celle de 
Montpellier. Mais leur texte primitit est allé se perdre, en 1432, dans une nouvelle codification; 
de sorte qu'il est bien diflicile de distinguer ce qui, dans cette refonte générale, est vraiment 
ancien. Voy. De Savigny, Histoire du droit romain au moyen âge, III, 119. 

2 
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templer l'inlérieur d'une École de droit, au moyen âge. Il n'y a, sous ce 
rapport, ni de source plus considérable, ni de trésor plus antique, et De 
Savigny a été tellement frappé de leur importance, quil les a jugés dignes 
d'occuper une place d'honneur dans son Histoire du droit romain. 

Malheureusement, il las a publiés d'après une copie incorrecte, où le 
texte original élBit parfois déOguré, ce qui en rend une nouvelle édition 
aujourd'hui nécessaire. Je la donne parmi les Pièces justificatives de cette 
Étude, d'après la transcription primordiale du Liber Rectorum^ scrupuleu- 
sement comparée avec les autres textes de même ordre, en y ajoutant les 
amendements postérieurs du cardinal Bertrand. 

Le Liber Rectorum est, on le sait, nn répertoire tout à fait précieux de 
bulles, de chartes et de délibérations ou de règlements concernant l'École 
de droit de Montpellier, et en résumant, pour ainsi dire, la vie. Il a été 
inauguré en 1453, sous le recteur Martin Texloris, comme l'indique une 
note à l'encre rouge* apposée au verso de son premier feuillet; et il est devenu, 
à partir de là, le registre-journal des divers recteurs de cette même École 
qui se sont succédé jusqu à Tannée 1523. Les Statuts de 1339 occupent le 
commencement du Registre ; de sorte que l'ensemble du manuscrit offre, 
par manière de tableau synoptique, le développement progressif, pendant 
près de deux siècles, de l'ancienne École de droit de Montpellier*. 

C'est là surtout que j'ai puisé les éléments de ma nouvelle édition des 
Statuts de cette École. 

Ils sont, il va sans dire, rédigés en latin. Leur analyse va me fournir de 
quoi décrire l'organisme, tout à fait curieux à observer, de ce petit monde 
scolaire de canonîstes et de juristes issu delà génération de Placenlin, et 
continuant à ]\iontpeIlier, en plein xiv' siècle, les traditions Bolonaises. 



* Voici cette note; elleoU historiijuement et littrraire.nent importante: « Ista Statuta feci 
» Ûeri venorabilis et discretus vir magister Martiiius Texte ri 5, reclor qui erat lune temporisa 
» una cum suo venerabili consiiio nostre aime Universititi^ geaeralii studii Montispessulani 
» anuo Domini millesimo quiiiria^entesimo qainqnagesimo lerîio ». 

2 Voy., sur le Liber Beclorum, la note I de l'Appendice du 3« vol. de mon Histoire de la 
Commune de Montpellier^ et la Notice antérieure de Juniui Gisteluau, dans I3 tome II des 
Mémoires de la Société archéolojique de Montpellier, paj. 55-88. 
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L'ensemble des statuts de 1359 nous montre d'abord TUoiversilé de droit 
de Montpellier administrée par un Recteur, annuellement élu, et entrant en 
fonctions le 2 février — fêle de la Présentation de Jésus-Christ au Temple et 
de la Purification de la sainte Vierge ; — assisté de douze Conseillers, éga- 
lement annuels. Ce recteur était pris, à tour de rôle, parmi les trois nations 
qui composaient notre Université, c'est-à-dire parmi les Provençaux, les 
Bourguignons et les Catalans*. 11 en était de même des conseillers, à 
l'exception de deux, dont l'un devait toujours être chanoine de Maguelone, 
et l'autre originaire de Montpellier^ Il fallait, — disent les Statuts, — qu'ils 
fussent tous clercs (recteur et conseillers), nés de mariage légitime, pré- 
voyants, pacifiques et mûrs, et qu'ils se fissent remarquer par leur probité 
plutôt que par la noblesse du sang. Ils ne pouvaient être âgés de moins de 
vingt-cinq ans'. Leur élection était l'œuvre du recteur et des conseillers sor- 
tants, et avait lieu à la majorité relative, la voix du recteur décidant en cas 
de partage. Une fois arrêtée, on la proclamait au son de la cloche de l'Uni- 
versité, et ils prêtaient serment entre les mains del'évêque. 

Remarquons, en passant, la place qu'occupent dans cette organisation l'é- 
lection d'une part, et l'élément ecclésiastique de l'autre. Ce sont là les bases 
sur lesquelles repose le système administratif de notre École de droit. Ces 



^ On compreaait sou3 le nom de nation Catalane, d'après certain Statut émané du car<linal 
Bertrand de Deaux, à la date du 20 décembre 1355, non-seulement les étudiants de la Cata- 
logne proprement dite, mais encore ceux du Roussillon et di\ royaume de Majorque : 
a Scolares de regno Majoricarum et comitatu Rossilionis, qui omnes saltem in dicto studio 
» (Montispessulani) Cathalani communiter appellantur. » Lih. Rect.y fol. 63. 

^ « Sunt etiam in eodem studio duodecim consiliarii clerici, . . . quorum conailiariorum unus 
» de canonicis ecclesie Magalonensis. alius de villa Montispessulani, aliiautem secundum na- 
D tiones et provincias nationum, prout observatum est hactenus, assumantur. » Statuts de 
1339, cap. 20, ibid., fol. 13. 

3 a Hector autem semper clericus existât, et de legitimo matrimonio prûtreatus^et tam ipse 
a quam consiliani, viri providi, pacifîci et maturi, et in quibusmagis splendeat animi probitas 
» quamgeneris nobilitas, assumantur ; qui etiam rector et consiliarii, clerici, ut premitUtur, 
» existentes, etatis sue annum vicesimum quintum necessario debeant compte visse. » Statuts 
de 1339. ibid. 
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choses se tiennent, au fond: partout où rélément ecclésiastique a eu, au 
moyen âge, la prépondérance, il a fait prédominer l'élection. L'Église, en 
humiliant les superbes, a eu pour principe d exalter les humbles. La consti- 
tution de notre École de droit rappelle, à cet égard, celle de l'Église. De 
même que dans l'Église les chefs des puissantes congrégations monastiques 
furent souvent, à l'instar du pape et des cardinaux, choisis entre les simples 
frères, sans le moindre souci des positions sociales; dans l'Université de 
droit de Montpellier, chaque sujet, si petit qu'il fût par le rang, gradué ou 
non gradué, était en voie de parvenir aux fonctions de recteur et de conseiller. 
L'élection seule décidait de l'aptitude; et le plus modeste étudiant, — les 
conditions préliminaires indispensables une fois remplies, — pouvait, si la 
majorité des suffrages se réunissait sur lui, être promu à la dignité suprême': 
et alors, aux termes des Statuts de 1339, il avait le pas, dans les cérémo- 
nies publiques et dans les actes scolaires, non-seulement sur les autres étu- 
diants, la veille encore ses égaux, mais jusque sur les docteurs les mieux ac- 
crédilés% sur le chef môme de ces derniers, qu'on désignait par le titre de 
Prieur ou de premier des docteurs {Prior doctorum). Il y a plus : le recteur 
devait toujours être élu en dehors de la catégorie des docteurs; et s'il lui 
arrivait, durant ses fonctions, de se faire recevoir lui-même docteur,' il en- 
courait immédiatement ipso facto la déchéance de son litre, et il y avait 
lieu de lui donner un remplaçant'. 



^ Si les Statuts du 20 juillet 1339 laissaient subsister là-dessus quelque doute, il serait dis- 
sipé par le Statut du 20 dérembre 1355 déjà mention. lo, où le cardinal Bertrand de Deaux. 
interprétant lui-même ses premiers règlements, s'exj)rime ainsi ; « Tenore presentium decla- 
» ramus nostre intentionis fuisse 'et esse, ac etiam ordinamus, quod scolares de regno Arago- 
» nie, Vulenlie ac Majoricarum, ac de Gathalonia et comitalibu-j Rossilionis et Geritanie, nec 
n non de aliis terris quibuscumque ditioni illustris ro^'is Majoricarum subjeclis, ad consiliariatus 
h oflicium, et ad ejusdera studii rectoriatus, et ad alios honores et prerogativas studii memorati, 
i« si suntydonei, eligi valeantet assumi. » Lib. Bel., fol. 03. — Ajoutons, pour rintelligence 
de ce Statut particulier, que les étudiants de la Gitalojfne propi*emeut dite avaient entrepris de 
monopoliser ùleur profit les privilèges affectés à l'ensemble de la nation catalane. Le cardinal 
y met ordre, par l'article que je viens de citer. 

3 « Rector in omni congregalione, omnibus etiam actibus scholasticis, debeat precedere 
» doctores, baccalarios etscholares, cujuscumqae gradus, condilionis \ôl status existant.» 
Statuts de 1339, cap, 21, ap.Lib, R?cl., fol. 14. 

3 Le recteur était si bien pris parmi les gradués inférieurs, qu'un autre j*èglement du car- 



- 17 — 

Il en était de même des conseillers; de sorte que le conseil avait chance, 
lui aussi, d'être composé de simples étudiants*. 

Pour les affaires importantes, il est vrai, le recteur ne se bornait pas à 
consulter son conseil ; il prenait en outre l'avis des docteurs, des licenciés 
et des bacheliers. On en a la preuve dans divers Statuts postérieurs, et notam- 
ment dans celui de 1424, transcrit sur le 49* feu'llet du Liber Reclorum. 
Ce Statut mentionne l'intervention expresse de sept docteurs éprouvés par 
renseignement du droit civil ou canon, de quatre licenciés, et de plusieurs 
autres notables de l'Université. Et de quoi s'agissait-il? De la préséance ho- 
norifique qu'un vieil usage assignait aux étudiants nobles sur les licenciés, 
et que voulaient usurper je ne sais quels prétendus nobles de faux aloi. 
L'usage fut maintenu en faveur des vrais nobles ; mais on se prononça 
contre les empiétements des prétendus nobles, et on remit les licenciés, à 
l'égard de ceux-ci, en possession des honneurs dispulés^ 

Étrange esprit de contradiction ! Cette même Université, qui tout à l'heure 
manifestait dans le choix de ses dignitaires des tendances démocratiques si 

diualBertraQd de Deaux, de 1351, inséré daas la Liber Rectoruirij fol. 26, pourvoit à son 
remplacemeat, dans le cas où il se ferait recevoir docteur pendant Tannée de son rectorat : 
« Si rector studii, durante ejusoflicio, assumatur ad honorem doctoratus, in facultatibus juris 
» canonici vel civilis, ejusdem rectorie officium et recloria, eo tacto, ut premittitur, doctore, 
» expirât ipso factOi ac si ipse réctor naturaliter mortuus esset, secundum foroiam in Statutis 
» Universitatis comprehensam ». — Un autre Statut de 1491 prévoit le cas où les conseillers 
ne seraient pas môme bacheliers : « Si dicti consiliarii aliqui non essent baccalarii ». (Lib. 
Rect.f fol. 110.) — Ces traditions ont survécu. Plusieurs recteurs du xvii^ siècle ont eu soin 
de consigner sur les feuillets non remplis du Liber Reclorum la date de leur réception comme 
docteurs; et ces diverses indications établissent nettement que ce n'était jamais qu'à l'expira- 
tion de leurs fonctions rectorales qu'ils prciaient leur dernier grade. Il y a de ces sortes d'in- 
dications aux dates de 1581. 1596, 1601, 1604, 1606, 1608, 1612,1621, 1628, 1629etl643. 

* Moyen de contrôle qui, indépendamment de l'esprit égalitaire dont il témoigne chez nos 
étudiants d'alors, leur permettait de surveiller, de la part des docteurs payés par eux, à cette 
époque de libre concurrence où ils no recevaient de rétribution ni do l'État ni des villes, le 
plus ou moins d'exactitude et de conscience de ceux-ci à observer leurs engagements. On 
avait chance de mieux mettre à profit, sous ce régime. « la taille do son docteur ». 

2 Cette décision fut prise, selon le texte du Statut précité de 1424 : « Domini recloris, una 
« cum omnibus dicte Universitatis, tara doctoribus, quam consHiariis, ac omnibus ceteris 
» ibidem presentibus, cousilio et matura deliberalione inler eos diligenter habitis ». On pour- 
rait mentionner beaucoup d'exemples analogues, consignés dans le Liber Rf'ctorum, fol. 51. 
5 i. 57, 104 et 113, aux dates de 1431. 1433, 1434. 1463 et 1510. 
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curieuses, semble maintenant revenir sur ses pas, et demander en quelque 
sorte pardon au privilège. Après avoir poussé le sentiment de réalité 
jusqu'à exclure du rectorat les docteurs, pour y admettre les simples étu- 
diants, la voilà qui, immolant presque la science sur l'autel du préjugé aris- 
tocratique, se vouo avec un zèle inattendu au culte de la noblesse de nais- 
sauce, —comme si la véritable noblesse, dans une École, n'était pas celle du 
talent, rehaussé par des moeurs sans reproches ! Les étudiants de famille 
noble jouissent chez elle, de par la prérogative féodale, du droit de porter un 
costume particulier, et de prendre place dans les cérémonies avant les licen- 
ciés, et immédiatement à la suite des docteurs*. Au lieu d'abolir ce droit, 
— incompatible, en bonne justice, avec ses principes constitutifs, — elle le 
sanctionne et le consacre ; elle se borne à en restreindre la jouissance à un 
petit nombre d'individus, en exigeant de ceux qui y prétendraient un train 
de maison en hnrmonie avec leur origine nobiliaire^. 

A part celte exception pourtant, et hormis quelques autres cas assez rares, 
comme la notiQcation du résultat de l'examen de licence, par exemple, dif* 
féré jusqu'au lendemain pour le commun des candidats, et communiqué le 
jour même à certains privilégiés', on ne saurait se refuser à reconnaître dans 
notre ancienne Université de droit une tendance démocratique prononcée. 
C'est une chose remarquable que celte administration d'un corps enseignant 
comme celui-là, Ci^oflée par un cardinal français, en plein xiv« siècle, aux 
mains de gradués inférieurs, ou même de simples étudiants*. 

^ Gum, secuQdum bonos mores et laudabiles observaatias ab antiquo, et de quarum me- 
» moria in contrarium non existit, hacteaus in prefata Universitate observatas, ftierit visum 
» quod in dicta Universitato nobiles ad eamdem venientes, et causa studii ibidem commoran- 
» tes,. . . soient precedere in honoribus et prerogativis, in incessu etsessu, dominos licentiatos, 
» et dominos doctores immédiate subsequi... » Considérants du Statut de 1424, ap. Lib. 
Rect., foi. 49. 

- « Statum nobilium lenentes, scilicet tenenles ad minus unum consocium, duos scutiferos, 
» unum coquum, et duos famulos... qui quidem nobiles bis in anno faciant, portent seu 
» déférant, una cum consociis, vestes novas ejusdem panni, vel saltem coloris et bonitatis, ac 
» etiam foderatas de variis vel griseo in hyeme, et in estate de serico : et nulli alii nobiles 
}> vocari seu dici dobent, seu in dicta Universitace vulgariter reputari, nisi modo prémisse 
» statum talem tenentes. » Statut de 1424, ap. Lib. Rect., ibid. 

3 Statut de 1453, ap. Lib. Rect., fol. 61. Cf. Statut du 3 février 1433. 

* Tout le contraire du système Parisien, où le pouvoir était aux mains des professeurs. 
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Faut-il voir là uniquement le contre-coup de Tespril ecclésiastique du 
moyen âge et des institutions républicaines de la Commune de Montpellier? 
Et n'y aurait-il pas à y distinguer aussi un reflet des principes qui avaient 
servi de base à rorganisalion de TUniversité de Bologne, mère et modèle 
delà nôtre*? Peut-être ces trois genres de cause agirent simultanément. La 
tradition démocratique de VÉcole de droit de Montpellier est, quoi qu'il en 
soit, un fait des plus piquants. Elle survécut aux libertés municipales de la 
ville où elle se produisait. En 1491 encore, on éprouvait le besoin d'établir 
dans notre École un maître de cérémonies, pour y empêcher les plus jeunes 
étudiants de disputer la préséance aux docteurs^. 

Prenons garde, après cela, de nous laisser tromper par les apparences. Ce 
n'étaient pas, au moyen âge, comme de nos jours, de simples jeunes gens qui 
fréquentaient les Écoles de haut enseignement. Les auditoires de ces Écoles 
contenaient beaucoup d*hommcs déjà maîtres d'une position sociale, et appar- 
tenant le plus souvent au clergé. Dans un Statut de l'évêque de Maguelone 
Antoine de Lovier, de 1399, figurent, comme suivant d'ordinaire les cours 
de notre Université de droit, des chanoines et jusqu'au prévôt même de sa 
cathédrale'. Sur un assez grand nombre de recteurs et de conseillers donlles 
titres émaillent les feuillets du Liber Rectorum, plus de la moitié sont pour- 
vus de bénéfices ecclésiastiques, et occupent un rang dans le monde. Quand 
notre respectable annaliste Pierre Gariel fut promu, en 1609, aux honneurs 
du rectoral, il était chanoine de la cathédrale de Montpellier depuissix ans\ 
quoique seulement dans sa vingt-cinquième année. 

Voy. Thurot, De l'organisation de l'enseignement dans VUniversité de Paris au jnoyen âge. 

< Voy. Do Savigoy, Hist. du droit romain au moyen âge, III, 434. 

a Lib. Rect , fol. 107. Cf. Acte du 18 janvier 1485-86. 

^ Lib. Rect., fol. 29. — La nature du personnel de notre École de droit se trouve clairement 
indiquée dans une bulle de Martin V, de 1421. « Omnes et siagulo persone ecclesiastice, — y 
e^-il dit. — dummodo alicujus ordinis professe non fuerint, in eodem studio pro tempore 
» studeates. etquecumque bénéficia ecclesiastica, cum cura, voisine cura, etiamsi decanatus, 
!• archidiaoonatus, prepositura esset,. .. obtinentes, aut in presbytoratus ordine constilute, 
» loges indicto studio per decennium légère et audire, et in eis quoscumque actus scolasticos 
» exercere, ac etiam baccalariatus et licentie gradus ac doctoratus et magisterii insignia rcci- 
» père,. . . et ipsi postquam doctores extiterint, aliis etiam dareet concedere habeant libère et 
M licite, c Lib, Rect:, fol. 69. Cf. Bulle de Clément VII. du 31 décembre 1393. 

* Une note écrite de sa main, sur le fol. 117 du Liber Rectorum, en fait foi, — Parmi les 
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Il devenait facile, avec de pareils éléments, de donner snile, dans notre 
Université de droit, aux traditions démocratiques. Le recteur présidait, 
sons les yeux et rautorité de Tévéque, au gouvernement de la docte corpo- 
ration : mais il administrait conjointement avec un conseil librement élu, 
sauf à recourir pour les affaires les plus graves aux lumières des sommités 
de l'École; et, comme d'ailleurs ses fondions n'étaient qu'annuelles, on 
avait la ressource, son temps expiré, d'en choisir un plus capable. — Le 
titre de recteur avait du reste alors un sens qu'il a perdu depuis. Notre 
institution moderne du rectorat ne représente ni le même principe ni la 
même idée. 

Le recteur occupait la première place dans les assemblées et dans les 
divers actes universitaires. Après lui siégeaient les conseillers, et après les 
conseillers les docteurs, — les docteurs in utroque jure précédant les sim- 
ples docteurs, et les docteurs en droit canon ayant le pas sur les docteurs 
en droit civil, par ordre d'âge'. 



recteurs plus anciens qui figurent sur le môme Registre, André Julien (1406) s'intitule « bac- 
» calarius in decretis, camerarius monasterii Sancti Andrée prope Avenionem » ; — Ambroise 
Gasqui (1412) « prier prioratus ecclesie d3 Pardelliano, ordinis Sancti Benedicti, diocesis Sancti 
« PontiiThomeriarum,in decretis liceatiatus » -, — Girard Gornavin (1424) « in decretis Ucen- 
» tiatus, archipresbiter de Gajarco Caturcensis diocesis » ; — Robert Pinhon (1429) « baccala- 
» rius in utroquejure, prier Béate Marie de Beorzeto, Vivariensis diocesis » ; — Jean d'Au- 
rillac(l43i) « in decretis baccalarius, prior prioratus de Morbosio »; — Guillaume Roet(1453) 
« in decretis baccalarius, canonicus ecclesie cathedralis Beati Pétri insuie Magaloue, ac prier 
» prioratus ecclesie Béate Marie de Latis, Magalonensis diocesis »; — Bernard Textoris (1458) 
a in sacra pagina et decretis baccalarius, sancte sedis apostolice accolitus, archidiaconus 
» ecclesie metropolitane Aquensis, et prier seu plebaaus plebanie prioratus nuncupati Sancti 
» Firmini Montispessulani » ; — Jean Lobière « in decretis baccalarius, canonicus ecclesie 
» Sancti Pétri insuie Magalone, et prior prioratus Béate Marie de Latis » ; — Didier Christophe 
(1491) « in utroque jure baccalarius, canonicus ecclesie cathedralis Tholonensis, archipresbiter 
» Bellivisus. etc. » ; — Jean Griffi (1502) « in utroque jure licentiatus, prior et sacrista 
» eccleslarum secularium et coUegiatarum Sanctœ Annaî Montispessulani et Sancti Affricani, 
» Magalonensis et Vabrensis diocesium » ; — Pierre Lombard (1507) « in decretis licentiatus, 
» inflrmarius devoti monasterii Sanctorum Benedicti et Gerraani ville Montispessulani » ; — 
Bernardin de Ranc (1510) « in decretis baccalarius, prior prioratuum Sancti Germani de Gal- 
» berta et Sancti Johannis de Brolio, Mimatensis et V.ibrensis diocesura, rector pro nations 
> dominorum Gathalanorum » ; etc. 
1 « Rector iu omni congregatione, omnibus etiam actibus scolasticis, debeat précédera doc- 
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Tous les membres de rUniversilé de droit, recteur, conseillers, docteurs, 
licenciés, bacheliers et autres, assistaient, chaque dimanche, à une messe 
solennelle dans l'église du couvent des Frères-Prêcheurs ou Dominicains, 
sons peine, en cas d'absence, d'une amende de cinq sous pour le recteur, 
de deux sous pour les conseillers et docteurs, d'un sou pour les bacheliers* . 

Dans l'église des Frères-Prêcheurs aussi avait lieu, tous les ans, pendant 
l'octave de l'Epiphanie, un service pour les morts de l'Université, auquel la 
corporation tout entière était également tenue d'assister. 

Lorsqu'un membre de l'Université mourait, — fût-ce même un simple 
étudiant, — les leçons étaient suspendues, afin que tout le monde pût se 
trouver à ses obsèques. En cas d'absence, il y avait dix sous d'amende pour 
le recteur, cinq sous pour les professeurs ou docteurs en exercice, deux 
sous pour les bacheliers, six deniers pour les étudiants non gradués. Quand 
le défunt était trop pauvre, l'Université pourvoyait elle-même aux frais des 
funérailles^. 

Ces dispositions sont caractéristiques. Notre Université de droit s'y révèle 
comme constituant une grande famille dont tous les membres se tiennent 
entre eux par les liens de la plus étroite fraternité et du plus complet dé- 
vouement. 

A ce titre, l'École tout entière devait se montrer jalouse de son honneur 
et de sa considération. Les Statuts de 1539 prescrivent de ne porter que 



«tores, baccalarios et scolares, cujuscuraque gradus, conditionis, vel status existant. Item, 
»m congregationibus et aliis actibusscolasticis,doctore3baccaIariisct scolaribus, cujuscumque 
» dignitatis vel status fuerint, preferantur. Etiam inter doctores, qui ulriusque juris doctores 
» erunt aliis, et juris canonici doctores juris civiiis doctoribus. et seaioros junioribus prefe- 
» rantur. Poctor actu legens Decretum doctores ceteros, etiam juris utriusque, vel canonici, 
» antecedat. > Statuts de 1339, cap. 21-22, ap. Lib, RecL, fol. 14 et 15. 

* Le produit de ces amendes entrait dans la caisse de TUniversité. < Ordinamus, — dit 
l'article 35 des Statuts de 1339, — quod omnes pêne pecuniarie, quas doctores, licentiati. 
» baccalarii, scolares, ac ce*.eri de Universitale incurrent, . . . Universitati predicti studii irre- 
» missibiliter, nisi paupertatis causa, et non quibusvis aliis, applicentur, seJ in utilitatem 
» negotiorum studii Ûdeliter convertantur. » Statuts de 1339, ibid., fol. 20. 

'^ « Quod si scolaris mortuus adeo pauper existit quod de suo honeste non valeat sepeliri, 
» de pecunia Universitalis fiant decenter exequie pro eodem. » Statuts de 1339, cap. 3 
ibid., fol. 5, 
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des habits propres el décents* . Point de luxe dans les façons ni dans les 
étoffes. Personne, à Texception du recteur, des docteurs, et des étudiants 
de maison royale ou princière, ne se parera de fourrures de vair, à moins 
qu'elles ne soient la marque distinctive de quelque dignité ecclésiastique, 
ou un signe de noblesse : et encore, dans ces cas-là, y en anra-t-il seulement 
au chaperonV 

Les docteurs ou bacheliers en exercice feront toujours leurs leçons avec 
la chape fermée, s'ils sont religieux, avec la chape ronde ou le tabard long, 
s'ils sont séculiers^ Les docteurs séculiers qui enseigneraient le droit canon, 
comme professeurs ordinaires, liront avec la chape rouge*. 

Défense aux membres de TUniversilé, sous peine de se voir exclus de la 
corporation, d'aller danser au dehors'. Défense, sous la même peine, de 
jouer aux dés el aux autres jeux de hasard. Si, pour se distraire, ils jouent 
chez eux à des jeux permis, ils ne s'exposeront pas à perdre plus de deux 
sous. — Ils éviteront soigneusement toute participation aux folies du car- 
naval, où la coutume est de se jeter de la paille, des pierres et autres 
choses, et de se voler réciproquement des viandes*. 

1 « Vestes honestas, presertim superiores, non autem strictas, nec nimia brevitate nec lon- 
» gitudine notandas,...'sed juxta morem antiquum. » Statuts de 1339, cap. 4, Lib. Rect.Jol. 5. 

2 « Nullus in predicto studio audeat vestes emere, cujus canna constet ultra xxv solidos 
>» usualis monete ; neque aliquis, nisi rector vel doctor esset, vel de génère rcgum, ducum, 
» principum vel comitum, déferre in dicto studio folraturas audeat variorum ; hoc salvo quod 
» quicumque nobiles socios tenentes, vel alii etiam dignitates in ecclesiis cathedralibus vel 
» collegiatis obtinentes , seulicentiati, in caputiis tantum, et non in aliis vestibus, predictorum 
» variorum possint folraturas déferre. » Statuts de 1339, cap. 4, ibid. — Un Statut de 1391, 
ibid.. fol. 32, interdit de plus les souliers à la poulaine. 

5 « Doctores autem vel baccalarii legentes, si fuerint religiosi, nunquam sine capa clausa, 
» seculares autem sine capa rotunda, vel manica sou tabardo longo, legant, vel ad ecclesiam 
» vel inlra villam peditando incedant. Statuts de 1339, cap. 4, Lib» Rect.^ fol. 5. Cf. Statut du 
21 janvier 1391, où il est fait exception pour le mauvais temps: « temporibus pluviosiô et 
» nebulosis excoptis, quibus occurrentibus légère cum aliis vestibus quisque polerit i. 

4 u l>octores autem seculares, legentes Decrettim ordinaric, cum capa rubea légère tenean- 
» tur. » Statuts de 1339, cap. 4, ibid. — La chape ici recommandée était une robe rouge, 
analogue à celle des professeurs de droit d'aiyourd'hui. 

6 « Nullus doctor, baccalarius vel scolaris, extra domum suam, vel scolarium aliornm, ex 
» quavis occasione vel causa, sub excommunicationis pena, tripudiet vel chorizet. » Statuts 
de 1339, cap. 5, ibid. 

fi tf Quia ex quibusdam insolentiis, que in studio Montispessulani, in die Garnisprivii et diebus 
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Défense aux èlndianls de porter des armes d'aucun genre, sans la per- 
mission préalable de l'évèque, permission qui doit s'accorder rarement. 
Défense aussi à tout habitant de Montpellier de louer ou de prêter des armes 
aux étudiants, en cas de rixe. 

Ces divers articles sont, on le volt, autant de traits de mœurs. Il existe des 
Statuts analogues concernant l'Université de Paris et celle d'Orléans. I.es 
étudiants se ressemblaient alors partout. Ils n'avaient pas à Montpellier, il 
est vrai, comme à Paris, un Pré-aux-Clercs pour y prendre leurs ébats; mais 
ils n'en étaient pas plus paisibles : témoin certaine scène de la rue Bona- 
niochy dont le souvenir s'est perpétué jusqu'à nous. 

Ils s'avisèrent, un jour, dit -on, de troubler Tordre dans les environs de 
la Tour Sainte-Eulalie, siège de notre École de droit, et ils y blessèrent quel- 
ques personnes. Là-dessns grande rumeur. Les bourgeois de Montpellier, 
— qui n'ont jamais été très-sympnthiques aux étudiants, malgré les avan- 
tages que procurait à leur ville la possession d'une Ecole de droit et d'une 
École de médecine, où l'on accourait de tous les points de l'Europe, — 



» ejusdem vieillis coasueverual ûeri, multa olim scandala provenerunt, statuimus quod in die 
» dominica Ganisprivii, et per loiam septimanam, prediclam dominicain precedentem, et duobus 
» diebus sequentibus, nuUus scoloris, per se vel familiares sucs, cuni armis, vei sine, audeat ad 
» domosaliorum scolarium incedere, pro carnibus vel aliis subtrahendiâ, vel quibusvis aliis 
» insolentiis seii vanitalibus facieadis ; quodque diebus luae et martis post prediclam diem 
M dominicam et ante Cineres concurrentibus, et etiam diebus diclam diem dominicam proxime 
» précède ntibus, scolares ad scolas, sicut in diebus aliis, incedentes, in eisdem soolis, dum 
» lectiones legeatur, pacifloe morentur, non projicientes paleas, lapides, vei quevis alia, nec per 
» ablationem librorum, vel rumoribus, vel aliis, impedicntes quominus scolares suas audiant, 
» etdoclores et baccalarii perflciaot lectiones, prout in aliis diebus est fieri consuetum. » 
Statuts de 1339, cap. 9, ap. Lib. Reot,, fol. 5. — Nos étudiants, il paraîtrait, se montrèrent 
rebelles à ces injonctions, etlecardiual Bertrand eut à réitérer sa défense : « Quidam scolares 
» discoli, — lii-on dans une lettre du 8 février 1341, adressée par lui d'Avignon au recteur et 
aux docteurs et bacheliers de l'Université de droit civil et canon de Montpellier, et transcrite au 
fol. 22 du Liber ReclorutUf — in diebus caruisprivio proximis, doctoribus et aliis legenUbus 

> libros aufenml, et per ablationem librorum et tubarum sonos, et alias diversas insolentias, 
» doctores et alioslegentesimpediunt, quominus vel legant, veUnchoatas légère terminent lec- 
stiones,. .. ultra perd itionem temporis, plerumque occasionem pluribus indecentibus et viam 

> multis scandalis el periculis ministrantes » . . . Le cardinal, pour avoir raison de ces muti- 
neries, tinit sa lettre en menaçant leurs auteurs et leurs complices, s'ils recommencent, 
d'excommunication ipso facto. 



— 24 — 

résolurent d'user de représailles. Le lendemain, sur le soir, ils guettèrent les 
mutins à leur sortie de rÉ<x)le, et leur barrèrent le passage, dans une rue 
tellement étroite, qu'aucun d'eux ne put fuir. Afln de distinguer les jeunes 
gens du pays de ceux du dehors, à qui ils en voulaient particulièrement, ils 
les obligèrent tous à dire, dans leur idiome local : Dieu vous done bona 
nioch! Les étrangers ne réussissant guère à prononcer convenablement les 
derniers mots de celte forme de bonsoir, il devint facile de reconnaître les 
tapageurs du dehors. On en tua quelques-uns, et on les jeta dans les puits 
du voisinage. 

Le procédé n'était pas nouveau. Sans remonter jusqu'à l'époque de Jephté, 
où s en trouve un exemple mémorable, on en avait récemment fait l'appli- 
cation à Palerme, lors des Vêpres siciliennes. Le nom de Rue Bona-nioch 
est demeuré au théâtre de ce drame sanglant* . 

On s'explique, après cela, la défense faite à nos étudiants par les Statuts 
de 1339 de se promener en armes à travers la ville. L'évêque de Maguelone 
André de Fredol leur avait déjà intimé, en 1520, un ordre du même genre, 
en se plaignant de leur humeur turbulente^ Les Statuts de 1339, en réité- 
rant cet ordre, témoignent du peu de compte qu'on en avait tenu. Ils ne 
devaient pas être mieux observés, à leur tour, à en juger par un document 
du 23 janvier 1428, transcrit sur le Liber Rectorum^, et que j'analyserai 
tout à l'heure. 

Les Statuts de 1339 renferment, d'autre part, de curieux détails sur la 
distribution du temps et des matières d'étude dans les Écoles de droit du 
moyen âge. Dans celle de Montpellier, il n'y avait pas moins de quatre 
heures affectées chaque jour à renseignement*. On n'y connaissait guère de 
vacances que du 8 septembre au 18 octobre, en y joignant les chômages 
périodiquement ramenés par la célébration des fêles de ^Église^ L'année 

* La rue Bona-Nioch aét»5, comme la plupart des anciennes rues, coasidérablement modi- 
fiée. On en voit n«3anmoias encore une partie dans l'état primitif, derrière le chœur de l'église 
Sainte-Eulalie. Elle avait à peine trois mètres de largeur. 

2 Mandement du 2 avril 1320, ap. Cartul. de Mag., Reg. D, fol. 142. 

3 Lib, Reci., fol. 98. Cf. accord de 1153, ibid., fol. 101. 

* Statuts de 1339. cap. 10, ibid., fol. 6. 

* « In aliis aulem diebus, — est-il dit , à la suite de l'énumération de ces fêtes. 
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scolaire s'y ouvrait à la Saint-Luc\ comme pour TUniversité de médecine. 
Et cette vie de labeur se prolongeait longtemps. Tout aspirant au bacca- 
lauréat en droit civil, — disent les Statuts du cardinal Bertrand, — doit 
avoir étudié six ans avant de commencer a lire. De même le bachelier qui 
se présente au doctorat doit avoir lu cinq ans, hormis le cas où Tévêque 
jugerait convenable, avec le conseil des docteurs, d'abréger la durée de ses 
épreuves : encore ne peut-il l'abréger que de deux ans. Il faut donc, à tout 
le moins, neuf ans d'études pour être apte à devenir docteur^ 11 faut, de 
plus, trois ans au bachelier en droit civil, pour se faire recevoir bachelier en 
droit canon, et douze ans pour arriver au double doctorat, pour obtenir le 
titre dedoctorin utroque, — douze ans avec dispense' ! 



IV. 

Désire-t-on savoir par quelle série d'épreuves on devenait à Montpellier 
docteur en droit? Les Statuts de 1339 permettent de se renseigner à cet 
égard. — La licence, contrairement à ce qui se pratique de nos jours, con- 
duisait alors nécessairement au doctorat, en faisant, en quelque sorte, corps 
avec lui : car elle impliquait, d'une manière expresse, l'autorisation d'accom- 
plir tous les actes doctoraux. Les Statuts du cardinal Bertrand la définis- 
sent : licentia omnes actus doctorales agendi*. 11 n'y avait au-delà qu'un 

beaucoup plus nombreuses, il est vrai, qu'aujourd'hui, — nullo modo vacent, nec cessaliones de 
» lectura. quacumque occasiono vel causa, indicantur aul flunt, etiamf^i septimana osset iategra 
I» sine festo. Pro funeribus autem studentium. illa hora duntaxat cessetur, qua corpus tradetur 
» ecclesiaslîce sépulture, proviso tamen quod propter hoc lectio ordinaria non perdatur. » 
Stalutsde 1339, cap. 14, ap. Lib, Rect., fol. 8. 

* « In crastinum Sancti Lucc, more solito ». Statuts de 1510, ibid., fol. 113. 

*^ Cela explique le titre que porte dans le Liber Reciorum une des dix bulles de Martin W du 
17 décembre 1421 : De audiendo leges perdecennium, etc. 

^Statuts de 1339, cap. 15 et 17, ap. Lib. Rect., fol. 9 et 10. —-Ces douze années d'études 
furent réduites à dix par les Statuts rédigés en 1468 pour le Collège Du Vergicr ou de la Cha- 
pelle-Neuve. 

^ a De licentiandis quidem docioribtu in variis scientiarum facuUatibus, — avait déjà dit le 
pape Clément IV, dans sa lettre à Jayme I*' du 2G mai 1268 mentionnée plus haut. — 
» aliud canonica jura deflniunt, aliud principum sanctiones*. sed et ipsœ consuetudines per 
> diversitates diœcesum aut locorum in higusmodi danlis licentiis variantur. t Martène et 
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par eérémonial. La lieence était le grade vraimeot sérieux. Le prieor des 
docteurs' coDvoqaait, pour la conférer, T Université tout entière dans l'église 
Saint-Firmîn , la paroisse officielle de Montpellier. Le candidat, infor- 
mations prises sur ses mœurs, sa naissance et sa capacité, y tirait au sort, 
dans un livre de droit civil ou cauoR, le sujet de ses thèses, de grand matin, 
et le soir même, entre None et Vêpres, après quelques heures de préparation 
seulement, il allait les soutenir à la Salle-rÉvêque, dans la maison ou le palais 
que l'èvêque de Maguelone habitait ordinairement à Montpellier. La soute- 
nance était imposante. Tous les docteurs de la Faculté devaient y assister, 
à moins d'empêchement légitime, et y prendre une part aciive, en présence 
de Tévéque ou de son délégué. Ils donnaient ensuite leurs notes, émettaient 
un avis, prononçaient un jugement, d'après lequel le candidat était admis ou 
ajourné. S'il était ajourné pour insuffisance, on l'en informait secrètement, 
de manière à lui épargner toute confusion. Si, au contraire, il était admis, on 
le proclamait en public, et il pouvait, en vertu de cette décision, prendre le 
bonnet de docteur quand il voulait, et où il voulait, soit à Montpellier, soit dans 
toute autre Universilé^ Optait-il immédiatement pour Montpellier, on procé- 
dait de suite à la solennité de sa réception. La cloche de l'Université appelait, 
à cet effet, maîtres et étudiants dans l'église Notre-Dame des Tables. Le 
récipiendaire s'y rendait escorté de ses amis; et la, au milieu de la foule 
empressée à lui faire hoimeur, il commentait le texte d'une loi ou d'un 
décret ; après quoi le président interrogeait encore les docteurs sur sa capa- 
cité, et l'admettait à prêter serment. Le serment prêté, selon la formule 
prescrite, il lui octroyait publiquement la licence de lire, de régenter, d'en- 
seigner, de disputer, de remplir, en un mot, toutes les fonctions doctorales, 
à Montpellier ou ailleurs, conformément à la constitution du pape Nicolas IV. 

Durand, Thés. nov. anecdoct., II. 603. — « Licentia doctoratus », lit on aussi, à l'article 18 
des Statuts du cardinal Bertrand de 1339, ap. Lih. Rect,^ fol. 12. 

^ Le chef des docteurs, soit par l'ancienneté, soit surtout et administrativement par l'élec- 
tion, Prior doctorum. 

3 Cette liberté de choix ne subsista pas toujours. Un Statut de 1468, renouvelé en 1477, el 
transcrit au fol. 106 du Liber Rectorunij impose à tout grt^dué inférieur le serment de ne 
prendre les grades supérieurs, et le doctorat surtout, dans aucune autre Université que celle 
de Montpellier, cet hoc sub pena perjnrii et infamie, et solutione jurium ». 
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Puis, le docteur que le récipiendaire avait choisi pour maître et pour parrain 
lui conférait les insignes du doctorat, lui donnait Tinvesliture par la chaire, 
le livre, le bonnet, le baiser ou Taccolade, et la bénédiction. Le nouveau 
docteur coonnençait ensuite à lire^ et allait finalement faire une offrande à 
raQler. 

Ainsi avait lieu, au xiv' siècle, une réception de docteur dans l'Univer- 
sité de droit de Montpellier. 

Deux conséquences ressortent de cet ancien cérémonial : le doctorat s'y 
révèle, d'une part, comme une sorte de haute chevalerie scientifique, ayant 
ses rites propres et ses insignes spéciaux, essentiellement liés à ceux de 
l'Église ; et il n'y est, d'autre part, que la sanction définitive, la procla- 
mation publique d'un succès préalablement obtenu dans les luttes scolaires 
de la licence : d'où vient peut-être le double nom d'acte triomphal (actus 
triumphalis) et de début solennel {solemne principium) par lequel le dé- 
signent les Statuts de 1339. 

Ce cérémonial était loin d'être alors une innovation, non pins que la plu- 
part des règlements ici codifiés, et en quelque sorte consacrés. Le manu- 
scrit latin 4569 de la Bibliothèque nationale de Paris nous le montre déjà en 
vigueur en 1308, lorsque Bérenger de Landore, depuis général des Domi- 
nicains et archevêque de Compostelle, prit à Montpellier .sa licence en droit, 
sous les auspices de Pierre d'Estaing. Il nous donne non-seulement le procès- 
verbal des épreuves subies par le candidat, mais l'analyse de ses thèses, 
et une sorte de compte -rendu de leur soutenance. Il enregistre, qui plus 
est, la harangue du président : Arenga quam fecit et dixit dominus 
Petrus de Stagna, quando Berengariits de Landorra fuit licentiatus in 
Montepessulano. Rien de piquant comme ce morceau de jurisprudence 
classique : on serait presque tenté de voir dans sa conclusion le canevas de 
la fameuse scène du Malade imaginaire. 

Quoniam ergo plene scimus quod /Idei siéeprobata sinceritas examinis 

< statuts de 1339, cap. 18 et 19, ap. Lib. Rect., fol. 10. — J'ai déjà publié le texte latin de 
ce cérémonial dans mon Histoire de la Commune de Montpellier^ III, 395. Il était exactement 
suivi, comme le constatent les minutes du notaire Jean de Sala, de 1341 et 1342, conservées 
aux Archives départementales de l'Hérault. 
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mole flecti non potuit, sed continua fixa constanciain adversitatibus feli- 
dus perequatur ( ?), attendantes quanta morum honestate reflorety quanta 
sciencia civilium Htterarum prepolleat, quanta nobilitate generis reful- 
geat, actus tante strenuitaîis et tam festivos hujus felicitatis eventus 
auribus vestris infundimus ; sed ad silens actu jocunditatis tripudiis 
exultetis... mecum pariter. 

Capiat licenciam ergo doctorandi : 
nam habet scienciam ceteros docendi, 
et sufficienciam jus interpretandiy 
nec non et facundiam pulcre proferendi, 
et magni/icenciam jus determinandi. 
Scandât ergo cathedram, causa disputandi, 
ac legendi coram omnibus, atque repetendi^ 
et cum vulty det opcram festum faciendi, 
ut istis materiam det tripudiandi^ 
et nobis leticiam (esta celebrandiy 
ad laudem et gloriam U^iius colendi, 
ut post hanc miseriam in terris vivendiy 
ad supremam curiam larem transferendi 
habeamus copiant, [et ?] celos habilandV . 

La charge de Molière, dans sa réception doctorale d'Argan, ne semble- 
rait-elle pas avoir là son prototype? Le voisinage des deux Écoles de droit 
et de médecine de Montpellier, en leur permettant de se modeler Tune sur 
l'antre, nous aurait donc valu une double parodie. 

^ Biblioth. nation, mss. lat. 4569, pet. in fol. maroquin rouge, aux armes de Colbert, fol. 
115-137. — Comparer ce texte avec l'extrait des Statuts du cardinal Bertrand de 1339 inséré 
dans mon Histoire de la Commune de Montpellier, 111, 396, et avec les paroles qu'adressait dans 
notre Faculté de médecine au nouveau bachelier le président de l'acte, en le faisant monter en 
chaire, revêtu de la robe rouge : Indue purpuram, conscende cathedram, et grates âge qui- 
bus debes. — Molière ne caricaturait donc pas autant qu'on pourrait le croire, avec son accu- 
mulation de gérondifs: « Ego cum isto boneto, Venerabili et docto, Donc tibi et concedo Yir- 
tutem et puissanciam Medicandi, Purgandi, Seignaandi, Perçandi, Taillandi, Ck>upandi, et occi- 
dendi Impune per totam terram. — Je recommande ce manuscrit 4569 de la Bibliothèque 
nationale de Paris à T attention des amateurs de prose latine rhythmique et rimée : il n'y a 
guère de recueils plus curieux en ce genre. 
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Le doctenr reçu d'après ce cérémonial élail arrivé au pinacle du magiste- 
rium, et avait désormais pouvoir d'enseigner partout. Mais que de temps 
et de travail, que d'argent aussi ne dépensait-on pas avant d'aboutir à ce 
terme ! Quoique en principe la collation des grades fût alors gratuite dans 
notre Université de droit*, les frais qu'avait à supporter le nouveau docteur 
s'élevaient encore bien haut, sans parier des sacriQces inséparables de neuf 
ans d'attente. Le cardinal Bertrand se voit dans Tobligalion de les réduire, 
d'accord avec une disposition des Clémentines, au maximum de trois mille 
tournois*, somme assez ronde a une époque où le numéraire avait une si 
grande valeur. Il exisl-ait alors, heureusement, de charitables hôtelleries, — 
des collèges, comme on disait, — où la généreuse muniflcence des fonda- 
teurs avait ouvert un asile aux plus pauvres éludiants^ 

Une partie de cet argent tournait, il est vrai, au profit de l'Université; 
elle servait à fournir aux dépenses communes. La caisse, ordinairement 
gardée dans la sacristie des Frères-Prêcheurs, avait trois clefs, dont Tune 
se trouvait aux mains du recteur, les deux autres devant rester en dépôt 
chez deux conseillers choisis parmi les deux nations étrangères à celle du 
recteur, afin que chacune des trois nations pût ainsi exercer une égale sur- 
veillance sur remploi des fonds généraux. 

* « Statuimus et ordinamus, quod pro publica vel privata exarainatione, velsolempni priaci- 
» pio alicujus baccalarii, seu aggregatione doctorum collegio facienda, vel pro quovis alio, 
» nichil pecuniarum, vel aliquid aliud, tempore doctoratus, vel antea, seu post, episcopus, 
» reclor vel doctores anoviler doctorando, vel dociorato, exigant seu recipiaut.... Hector au- 
» tem et doctores, ac doctorat! seu doclorandi contrarium facienies, ipso facto excommuni- 
» cationis incurrant sententiam... >» Statuts de 1339. cap 18, ap. Lib. Bect., fol. 11. 

2 tt Doctorandus non possit, per se nec per alios, nec de bonis suis, nec de bonis amicorum, 
» vel aliquo modo sibi donatis, ultra tria millia turouensium argeiiti exponderc, omnibus ex- 
» pensis, que ratione doctoratus fient, per omoia computatis. » Statuts de 1339, cap. 18,ibid. 
Cf. Clément, lib. V, tilul. 1, cap. 2. 

3 Au collège Saint-Benoît et Saint-Germain, fondé par Urbain Y, seize bourses pour le droit 
civil ouïe droit canon; au collège Saint-Ruf, créé par le cardinal Auglic de Grimoard, huit 
bourses pour le droit canon; au collège Du Vergier, institué par le président de ce nom, 
quatre bourses pour le droit civil ou le droit canon, indépendamment des ressources d'hospi- 
talité qu'offraient les couvents des ordres mendiants. — Mais partout et toujours prime le 
caractère religieux. Les. boursiers du collège Du Vergier, par exemple, le moius ecclésiastique 
des trois, étaient astreints à réciter quotidiennement roflice de la sainte Vierge et celui des 
morts; à communier au moins deux fois l'an, etc. 

4 
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Mais il n'en fallait pas moins payer pour les cours, sinon pour tous, du 
moins pour certains d'entre eux; et on prélevait, en outre, sur chaque ôttt« 
diant, dix sous <t pour la taille de son docteur^ ». Il fallait aussi payer pour 
les bancs^, payer pour les livres; et avant que rimprimerie les eût multi- 
pliés, ils coûtaient cher. On ne les achetait pas toujours, à la vérité, mais 
on les louait : le bedeau de l'Université était tenu de les avoir'; et naturelle- 
ment il trouvait son compte à les fournir*. Il le trouvait encore à rafraîchir en 
été, et à pourvoir de paille en hiver les salles de cours', ainsi qu'à assister, 
avec son costume officiel el sa baguette verte, aux prises de grade. Le be- 
deau a son rôle et ses honoraires marqués dans nos Statuts de 1539, pour 
la plus grande gloire de la corporation, en même temps que pour la ruine 
des étudiants. 

Tout cela se passait sous la haute juridiction de Tévêque de Maguelone. 
C'était entre les mains de Vévêque de Maguelone, ou de l'un de ses délé- 
gués, que le nouveau recteur prêtait serment; c'était à Tévêque de Mague* 
lone que le futur docteur jurait fidélité*. Aucun règlement ne pouvait s'éta- 



1 « Quilibet scolaris decem solidos usualis monete pro tallia doctoris... solvere tenealur. » 
Statuts de 1339, cap 25, ap. Lib. Red., fol. 16. 

2 c Quilibet scolaris quinque solidos pro baachis solvere teneatur. » Ibid. 

3 II n'y avait qu'un bedeau en titre, et il se qualiflait « bedeau général ». Il était chargé de 
sonner la cloche de l'Université, d'annoncer les fêtes, les exercices, les cérémonies, dans les 
salles de cours ; de fournir, moyennant rétribution, les livres nécessaires aux bachehers lec- 
teurs et aux simples étudiants: et il portait constamment, môme hors de l'École, une verge ou 
baguette de couleur verte, marque de sa fonction. (Statuts de 1339, cap 26 et 27, ap. Uh. 
Rect., fol. 16 et 17.) — Mais, indépenda'ument de ce bedeau en titre, il y avait aussi, pour le 
service de l'Université, divers officiers inférieurs, nommés banquerii ou hancariù Chaque 
docteur en exercice pouvait avoir le sien. Ces bedeaux particuliers, quoique non obligés de 
fournir de livres les professeurs et les étudiants, avaient néanmoins la iUculté de louer et de 
vendre les ouvrages qu'on leur demandait. (Statuts de 1339, cap. 23 et 29, ap. Lib. Rect., 

fol. 17.) 

* Statut de 1396. ap.Lîô. Rect., fol. 36. 

* Ce trait caractéristique, qui rappelle les vieux usages des écoles parisiennes de la rue du 
Fouare m'est fourni par un Statut de 1510, destiné à raviver d'anciennes traditions. « Tenea- 
» tur idem bidellus. — y est-il dit, en parlant du bedeau général, —dicte Universitatis studia, 
» horis competentibus, claudere et aperire, ac humida in estate tcnere, in hieme autem in 
» eisdem paleas ponere et tencre. » Lib. Rect., fol. 115. 

•Statuts de 1339, cap. 36. — Ce serment n'était pas une simple formalité. Un certain 
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l)lir, ni aucune affaire de quelque importance se traiter, sans la participation 
de l'évêque de Maguelone. L'examen de licence, lui aussi, — Tépreuve la 
plus sérieuse, sinon la plus solennelle, de notre Université de droit, — avait 
lieu dans le palais de l'évoque de Maguelone, à la Salle-rÉvêque. L'autorité 
ecclésiastique était alors, — je l'ai déjà dit, — le grand pouvoir universitaire, 
en même temps que le grand pouvoir social. 

Son action fut, au moyen âge, aussi complète qu'elle pouvait l'être. 
Presque toutes nos anciennes Universités ont été fondées ou constituées par 
les papes*. 

Les papes, après les avoir canoniquement établies, en retinrent la di- 
rection suprême, et en déléguèrent la surveillance quotidienne aux évêques, 
dans leurs diocèses respectifs*. Les évêques les administrèrent sous leur 
responsabilité propre : mais les papes n'ayant pas abdiqué leurs droits sur 
elles, en reprirent, dans les circonstances extraordinaires, l'exercice. Cela 
explique l'adjonction d'une Faculté de théologie à notre Université de droit 
par Martin V, en 1421. Cela explique aussi la substitution par Léon X, 
en 1518, du prieur de Sainte- Anne de Montpellier à l'évêque de Mague- 
lone Guillaume Pellicier', qui, abusant de sa prérogative, refusait d'ap- 



Pierre Fauron, pour l'avoir violé, fu», mis, ea 1428, au bau de TUaiversité, comme le men- 
tionnne le Li6^r Rectorum, fol. 43. (Cf. fol. 57 et 10 i, où se trouvent consignées des mesu- 
res analogues pour les années 1434 et 1463.) 

* Celle de Paris par Innocent IH en 1215 ; — celle do Toulouse par Grégoire IX, en 1233 ; 

— celle do Montpellier par Nicolas IV, en 1289 ; — celle d'Avignon par Boniface VIII, 
en 1303; — celle d'Orléans par Clément V, en 1306; — celle de Cahors par Jean XXII, 
en 1332 ; •— celle d'Aix par Alexandre V, en 1409; — celle de Poitiers, celle de Caen et 
celle de Bordeaux par Eugène IV, en 1431, 1437 et 1441 ; — celle de Nantes par Pie II, en 
1460; — celle de Bourges par Paul II, en 1464; — celle de Reims par Paul III, en 1547. 

2 Aux évêques diocésains toujours, et parfois aussi à d'autres prélats et ecclésiastiques, 
spécialement investis de ce soin, comme lorsque Martin V, par exemple, nomma conservateurs 
de notre Université l'archevêque de Narbonne, l'abbé d'Aniane, et le prévôt du chapitre de 
Maguelone, avec juridiction civile. 

^ Le fait de cette substitution exceptionnelle, — et momentanée, du reste, — est attesté par 
une bulle spéciale de LéonX, du l®' décembre 1518, transcrite sur le Liber Reciorum, fol. 118. 

— U s'agit ici, je n'ai pas besoin de le faire remarquer, de l'évoque Guillaume Pellicier l^^. Le 
Guillaume Pellicier, dont tout le monde sait le rôle dans l'œuvre de la Renaissance du xvi« siècle, 
n'a succédé à son oncle qu'en 1529. 
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prouver réieclion du nouveau recteur et des nouveaux conseillers de celte 
Université. 



Telle a été noire École de droit de Montpellier au moyen âge. Au xviii* 
siècle encore, elle continuait de reconnaître la juridiction épiscopale. Mais 
il y avait alors déjà longtemps que, sauf de périodiques éclaircies, elle n'é- 
tait plus que l'ombre d'elle-même. Dix ans à peine après la rédaction de 
ses Statuts organiques par le cardinal Bertrand de Deaux, le roi d'Aragon 
Pierre-le-Cérèmonieux lui avait porté un premier coup. Devenu maître des 
états du roi de Majorque Jayme II, il institua ù Perpignan, en 1349, une 
école de haut enseignement, où l'élude de la législation civile et canonique 
obtint une place d'honneur. Les étudiants du Roussillon et de la Cerdagne, 
habitués jusque-là à venir à Montpellier, durent naturellement s'expatrier 
désormais en moins grand nombre. Les fléaux publics qui accablèrent l'Eu- 
rope, et surtout la France, vers cette époque, n'étaient pas, d'ailleurs, pro- 
pres à favoriser de coûteux déplacements. Montpellier cessait alors d'appar- 
tenir à la maison d'Aragon, et les étudiants aragonais et majorquins n'eurent 
plus, conséquemment, les mêmes raisons pour fréquenter notre Université 
de droit, — d'autant mieux que le peu de sympathie de la population mont- 
pelliéraine à leur égard, — dont la scène tragique de la rue Bona-nioch 
nous donnait tout à l'heure une pretive si manifeste, — n'était pas de nature 
à les y retenir. 

Les rois de France et les papes eurent beau les prendre sous leur sauve- 
garde. L'administration municipale de Montpellier semblait leur témoigner 
une hoîstilité systématique, à tel point qu'il fut un moment question, à la 
cour pontificale d'Avignon, de transférer notre École de droit dans une ville 
plus hospitalière*. 



> Je dois rindication do co fait a iiae lettre conlideiiLiolle du cardinal Bortrand de Deaux, 
conservée on original dans les archives municipales de Montpellier, Grand Chartrier, Arni. G, 
Gas. XXII. n*» 1 1 . « — Ipse intentionis erat, — y dit ce cardinal en parlant du pape, et en 
s' adressant aux consuls de Montpellier, qu'il invite à plus de douceur envers les étudiants. — 
» privilégia studii generalis, ville Montispessulani concessa, revocaro, et studium,cuni debitis 
> privilegiis, ad aiium locum transferre. >» 
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Ce projet ne reçut pas d'exécution, parce que, vraisemblablement, Tad- 
ministralion municipale ainsi admoneslée s'amenda, ou promit de s'amender. 
I! ne lui fut pas difflcile de comprendre que Montpellier, en perdant ses 
Écoles, — car l'esprit du projet mentionné était de lui enlever également son 
Université de médecine, - eût perdu ses avantages les plus précieux ; et, se 
ravisant sur ses véritables intérêts, elle obéit aux remontrances de la cour 
d'Avignon. C'était obéir en même temps au roi Jean, qui, touché des récla- 
mations des docteurs et des étudiants de l'Université de droit de Montpellier, 
les patronnait avec une générosité toute chevaleresque*. 

On ne saurait avoir, en général, trop de reconnaissance envers les sou- 
verains pontifes et les rois de France, pour le bienveillant appui dont ils ne 
cessèrent d'honorer cette Université. Martin V surtout mérite, à cet égard, 
les éloges les plus explicites. 11 ne se borna pas à enrichir notre École de 
droit de faveurs en harmonie avec sa constitution^; il voulut, en outre, agran- 
dir son domaine, en lui annexant une Faculté de théologie'. Les études 
théologiques, qui, bien que cultivées à Montpellier de temps immémorial, 
n'y avaient pas encore eu de chaires publiques officiellement approuvées 
par le Saint-Siège, ni de professeurs apostoliqaement investis de la mission 
de conférer les grades, durent à la libéralité de rinlelligent pontife le béné- 
fice de cette double institution, et furent appelées à se développer au sein 
de nos Écoles, à partir de 1421, simultanément avec les études jurispru- 
denlielles, sous l'œil d'un recteur commun*. 



« Voy. Ordonn. des rois de France^ II, 513, et IV, 34. Cf. Archiv. mun. de Montp., 
Grand Ckartrier, Arm. C, Cas. XXII, no» 6 et 8 , Lib. RecL, fol. 77; Archiv. nation.. 
Trésor des Chartes, Reg. LXXX. fol, 314, et Reg. LXXXII, pièce 583; et Hist. de la Comnu 
de Montp., III. 401. 

^ Le Liber Rectorum ne contient pas moins de dix bulles de Martin Y, données à Saint- 
Pierre de Rome, le 17 décembre 1421, toutes au proQt des Écoles de Montpellier, et spécia* 
lement de l'Université de droit, à la requête du B. Louis Alemm, chancelier-né de l'ensemble 
de ces Écoles en sa qualité d'évôque de Maguelone, ainsi qu'à la prière des recteur, maîtres, 
docteurs, licenciés, bacheliers et simples étudiants. J'ai anilysé ces diverses bulles dans mon 
Histoire de la Commune d» Montpellier, III, 390, où on en trouvera le résumé. 

^ Voy., dans mon Histoire de la Commune de Montpellier, III, 416, la bulle de Martin V, 
du 17 décembre 1421, éditée d'après le texte du Liber Rectorum. 

* D'après les Statuts dressés pour la Faculté de théologie de Montpellier, à la suite de son 
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Malgré cette immense coDcession de Mai Un Y, pourtanti si peu cooforroe 
aux habitudes dominatrices de la théologie au moyen âge, notre École de 
droit eut de la peine à soutenir son ancienne réputation, et ne retrouva 
jamais sa première prospérité. Elle atteignit à un personnel de docteurs 
plus considérable, sans voir s'augmenter proportionnellement le nombre de 
ses élèves. En vain Charles VU, marchant sur les traces du roi Jean, lui 
conûrma, avec d'importantes additions, les franchises et privilèges successi- 
vement octroyés, soit par les papes, soit par les rois ses prédécesseurs* . En vain 
rUniversité elle-même, secondant les tentatives du pouvoir, entreprit, dans 
le but de se repeupler^, d'abaisser le tarif de ses droits fiscaux'. Le coup lui 
était porté, sans garantie d'un avenir meilleur. Elle se trouva bientôt dans 
un telélat de détresse, qu'elle n'eut plus même de quoi faire les frais d'un 
tabard neuf à Tusage de ses gradués, et qu'elle fut réduite à emprunter celui 
de sa rivale TUniversité de médecine, qui, pour comble d'humilialion, le lui 
envoyait redemander avant la clôture de Texamen^, en se raillant de sa 
misère. 



incorporation à l'Université de droit, et transcrits sur le Liber Rectoruni, fol. 81, cette 
Faculté était représentée par un doyen, qui, lors de son installation, prêtait serment au recteur 
de l'Université de droit. Le doyen veillait sur les privilèges, libertés et honneurs de sa Faculté, 
et y exerçait une sorte de censure super proposilionibus herelicis, erroneis et maie sonan- 
Hbus. Il avait le pas sur le prieur de la Faculté de droit, dans tous les actes concernant la 
Faculté de théologie. Mais le prieur de la Faculté de droit avait, à son tour, le pas sur lui 
dans tous les exercices de la Faculté de droit. Dans les solennités, universitaires ou autres, le 
prieur de la Faculté do droit et le doyen de la Faculté de théologie alternaient, chaque année, 
pour la préséance, en commençant par le prieur de la Faculté de droit. Les provinciaux des 
ordres mendiants ne venaient qu'après eux, et les maîtres de la Faculté de théologie mar- 
chaient ensuite de pair avec les docteurs de la Faculté de droit. Voyez Hist. de la Comm, de 
Monip , III, 393. 

* Voy., dans mon HisL de la Commune de Montpellier, III, 404, les lettres de Charles VII, 
données à Pézenas en mai 1437. 

3 a A longis citra temporibus, nedum inclitam hanc viilam (Montispessulani), sed otiam 
patriam circumvicinam, quod flebiliter referimus, pestes varie, atque hominum obstupende 
strages,... multipliciter contingerunt. Qua ex re, presens hec Universitas sepe soia et vacua 
extitit solatio desolata ; que non solum ai terrenorum, sed etiam animarum interdum cedunt 
detrlmentum. o Statut de 1410. ap. Lib. Rect., fol. 30. — « Non modicum depopulata (dicta 
Universitas) permanet, etquotidie in ruinaro decurrit. » Statut de 1468, ibid., fol. 106. 

3 Statut de 1468, ap. Lib. Rect., fol. 106. Cf. Autres Statuts de 1471 et de 1507. 

'^ « Ne veste aliéna quis ante tempus exsui habeat, uti pluries ipsi Universitati contingit, 
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C'est qu'alors, indépendamment de la désastreuse influence des calamités 
publiques, s'élevaient çà et là d antres Écoles capables d'entrer en concur- 
rence avec la nôtre. Le temps n'était plus où Montpellier monopolisait dans 
sa région l'enseignement du droit. Paris et Orléans lui enlevaient au passage 
les étudiants du Nord; et ceux du Midi, outre les avantages qu'offrait à une 
partie d'entre eux l'Université de Perpignan, dont je mentionnais tout à 
l'heure la création par Pierre-le-Cérémonieux, pouvaient préférer à l'École 
de Montpellier ses émules de Toulouse et d'Avignon. Cahors et Aix furent 
aussi bientôt en état de les recevoir, lorsque Jean XXII et Alexandre V y 
eurent érigé des Écoles analogues, comme Eugène IV, un peu plus tard, 
en érigea, à son tour, à Poitiers et à Bordeaux, — sans parler de l'Univer- 
sité d'Orange, qui devait exercer sur eux les séductions d'une si proverbiale 
débonnaireté* . Montpellier, pour soutenir avec succès une pareille rivalité, 
aurait eu besoin d'autre chose que des encouragements des rois de France. 
L'apparition d'un Bartole oa d'^un Cujas aurait eu seule quelque chance 
d'entretenir la vie dans la vieille École de Placenliu, en y contrebalançant 
par l'éclat d'une nouvelle illustration les causes de ruine qui la travaillaient. 

Une décadence progressive de cette nature ne permettait guère de main- 
tenir la sévérité des anciens règlements. En 1412 déjà, le recteur Ambroise 
Gasqui éprouvait le besoin de rappeler à l'ordre l'aréopage de nos docteurs, 
dont la déplorable facilité à conférer les grades faisait planer sur la savante 
corperation nn reproche d'ignorance humiliant. Si ce rappel à l'ordre n'est 
pas exagéré dans les termes, on admettait alors au baccalauréat, dans notre 
Université de droit, des étudiants indignes de ce nom, connaissant à peine 
le titre des articles du Decretum^ pour se l'entendre souffler à l'oreille, et 
ayant tout au plus jeté les yeux sur les premiers feuillets du livre qu'ils 
étaient censés savoir à fond ; ce qui ne les empêchait pas, une fois reçus 
bacheliers, de s'en vanter par le monde, au risque de passer pour inca- 
pables auprès des étudiants des autres Universités, à la honte et au préjudice 

% 

cum careat rébus certis quamplurimum sibi necessariis, ut tabardo qui habet portari per 
scolares ia gradibua assumendis, quod necessario ab emulis ipsius Uaiversitatis, uti dominis 
medicis, sub gravi coadilione vix recipi polest, et ante cousummationem actU3 exsui habet... » 
Statut de 1502, ap. Lih. Rect., ioit. 
' N'appelait-OQ pas dérisoi rement ses gradués «Docteurs à la fleur d'orange»? 
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de celle de Montpellier'. Mais le recleur Ambroise Gasqiii eut beau vouloir 
remédier à ce scandale : les docteurs, en revenant, comme il le leur en- 
joignait, aux anciennes traditions, n'eussent réussi qu'à éloigner les élèves 
fidèles à leur École. Ils se bornèrent à remplir les formalités prescrites par 
les Statuts, sans se soucier d'en remettre l'esprit en vigueur, et crurent 
dégager suffisamment leur responsabilité en faisant l'aumône de certificats 
à qui leur en demandait. 

Ce n'était guère le moyen de fortifier les études et de ranimer la disci- 
pline. Aussi nos étudiants reprenaient-ils peu à peu les habitudes turbulentes 
que s'étnil efforcé de réprimer le cardinal Bertrand de Deaux. Ne s'avisèrent- 
ils pas, vers les fêles de Noël de 1428, d'envahir, au nombre de six ou sept,' 
pendant la nuit et avec effraction, le domicile d'une veuve, pour en enlever 
une jeune femme, d'une vingtaine d'années, en l'absence de son mari! Ils 
tentèrent cet exploit tout armés, et se masquèrent, pour ne pas être re- 
connus. Mais ils ne se cachèrent pas tellement néanmoins, qu'ils ne donnas- 
sent prise aux soupçons. L'autorité judiciaire de la baylie voulut venger 
l'honneur de la femme outragée, et se mit particulièrement à la recherche 
d'un des coupables, le plus compromis sans doute, qu'elle fit arrêter et re- 
tenir en prison. Il se nommait Jacques Bruguière. L'Université aurait dû, ce 
semble, l'abandonner à la justice, et prêter main-forte au pouvoir investi 
de la mission expresse de défendre et de sauvegarder les mœurs. Mais il 
n'en fut pas ainsi. Plus préoccupée du maintien de ses privilèges que du 
respect de la morale, elle protesta contre une prétendue usurpation de Tau- 
torilé séculière, alléguant qu'en vertu des franchises octroyées par les rois 



* Il faut que ce scandale ait été bien affligeant, pour que l'Université, par l'organe de sou 

> recteur, ait cru devoir le fljtrir avec lûpre franchise que voici: « Gum dictum statutum, — y 
dit le recteur, à propos do l'article des Statuts de 1339 concernant la collation des grades, 

> — minime obsorvetur. ymo ipso spreto.in maximam Uaiversitatis nostre ignominiam, et de- 
» decus omnium suppositorum ipsius, ignari omnino solum latrunculis sibilationibus quotas 
» Decreti allegantes, qui postes voluminis ipsius vix aut nunquam intraverunt, et sic indignis- 
» simi ad gradum baccalariatus assumantur, et etiam taies, dum per mundi ambitum disper- 
» guntur, solo nomine baccalariatus dotati. scientia autem vacui, graduâtes hujus aime 
» Universitatis se profitentos, per aliarum Universitatum scolares miriftce coafbadaatur, et 
» sic fama dicte nostre aime Universitatis, funditus obumbrata, maneat totaliter deoigrata et 
. confusa >. Statut de 1412, ap. Lib, Red., fol. 36. 
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de France il n'appartenait à aucun officier public de la ville de Montpellier 
de se livrer à des perquisitions chez un de ses docteurs , maiires ou étu- 
diants, non plus que de procéder à son arrestation, en cas de délit, sans le 
consentement ou l'assistance du recteur; ajoutant que, même ces formalités 
remplies, le docteur ou étudiant en état d'arrestation devait être, à la de- 
mande de révêque de Maguelone, immédiatement remis entre les mains du 
pouvoir ecclésiastique, selon la coutume observée de temps immémorial. 
Or lebayle ne s'était pas conformé à ces anciens usages. Il avait requis, à 
la vérité, l'assentiment et la présence du recteur pour faire rechercher dans 
la maison des étudiants soupçonnés du crime en question la malheureuse 
victime de leur lubricité. Mais il avait ensuite fait arrêter, sans aucune forme 
de procès. Maître Jacques Bruguiére sur le seuil de sa demeure, et s'était 
refusé à le remettre tout d'abord à Tévêque. L'Université voyait là une at- 
teinte à ses droits, un grave préjudice porté à ses privilèges, et elle en ré- 
clamait satisfaction, au lieudes'unirà l'autorité judiciaire contre les coupables. 
Non-seulement elle ne seconda pas l'action de la justice, mais elle permit 
à ses suppôts d'injurier en pleine rue, au sortir de la messe, les officiers du 
bayle : elle en vint même, avec son immense susceptibilité, jusqu'à ex- 
communier à sa façon, jusqu'à priver de ses grades et de ses titres universi- 
taires, l'assesseur de la baylie, dont elle avait, selon apparence, spécialement 
à se plaindre; et elle ne craignit pas, qui plus est, de faire afficher cette 
sentence d'excommunication sur la porte des églises, et de la faire publier, 
un dimanche, devant la foule des fidèles, par le prieur de Saint-Matihieu. 
Ce fut, comme on le voit, un conflit des plus vifs. 11 est difficile de dire 
quelle en eût été l'issue, si le premier-président du parlement de Poitiers, 
Jean de Bailly, n'eût ménagé un accord. L'Université désavoua les injures pro- 
férées par quelques-uns de ses membres contre les officiers de la cour judi- 
ciaire, et retira la sentence d'excommunication fulminée contre l'assesseur de 
la baylie, qu'elle voulut bien rétablir dans ses grades et dans ses litres. Mais 
on stipula en même temps l'intégralité abssolue des droits et privilèges de la 
savante corporation, en annulant les exploits du bayle et de ses officiers, et en 
confirmant de la manière la plus expresse les libertés et franchises des doc- 
teurs et étudiants, passés, présents et futurs. A cette condition, — mais à 
cette condition seulement, — l'Université s'engagea à ne plus entraver le cours 

5 
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de la justice, à l'égard des auteurs de TabomiDable enlèvement, objet de la 
réprobation unanime des habitants de Montpellier* . 

Qu'on juge, par cet exemple, de l'esprit de notre Université de droit au 
xv^ siècle. On trouverait difficilement en France, même à cette époque, un 
corps où un plus grand amour du privilège se soit allié à une plus sensible 
décadence. 

Ce ne fut pas, du reste, Tunique occasion qu'eut notre École de droit de 
mettre en lumière l'élroitesse et l'entêtement de ses prétentions. Un conflit 
analogue éclata, en 1453, entre son syndic et le bayle de Montpellier, et il 
fallut recourir à une nouvelle transaction, qui limita à peu près delà même 
manière les attributions respectives des parties contondantes* . 

Nos étudiants avaient beau jeu, avec de pareilles prétentions. Ils ne jouis- 
saient pas toujours de l'impunité pour leurs incartades' ; mais, en posses- 
sion, comme ils Tétaient, de l'avantage de pouvoir se soustraire à la juri- 
diction des tribunaux séculiers, ils ne se trouvaient pas exposés, en cas de 
délit, aune pénalité aussi rigoureuse. Les juges universitaires excellaient à 
amoindrir leurs fautes, de peur d'en accroître le scandale, et de compro- 
mettre par là l'honneur de la corporation. S'ils avaient été rigides, d'ailleurs, 
ils auraient déplu aux étudiants, qui n'eussent pas manqué d'aller demander 
à une autre Université plus d'indulgence. De là, dans la discipline de notre 
École de droit, un étrange sans-façon ; de là cette vie de plaisir*, cette for- 



> J'ai publié ce curieux document dans mon Histoire de la Commune de Montpellier, III, 406. 
■î Lib. Rect.^ fol. lOI. Transaction du 24 mai 1453. 

* Vu Statut rectoral de 1431 ,par exemple, a pour objet de protéger contre leurs espiègleries 
la cloche de l'Université. « Ordinamus ac de novo statuimus, — y dit le recteur Jean d'Au- 
rillac, — de consilio et assensu omnium dominorum consiliariorum, quod nullus, cujuscum- 
» que ordiuis, gradud, status, seu conditionis existât, batellum seu tintinabulum campane 
> noslre Universitatis, nec claves turris dicte campane, rapere seu amovere, et secum defer- 
u re, portam et scalam dicte turris frangero, comburere,... nec non bedellum vel campanarium 
» impedire,. • . nec non etiam ipsam campanam ultra horas consuetas pro lecturis et actibus 
» scolasticis, et ob reverentiam Dei, Boate Virginis Mario, et Sanctorum ac Sanctorum ejus 
)> interdum et alias pulsari solitam, sine nostro aut futurorum rectorum consensu et auto- 
» ritate pulsare présumât, sub pena medie marche argenti, per quemlibet sol vende... >. Lib. 
Red. 

* Elle est noitement indiquée par un Statut de 1437 De visilationibuSy compotationibus et 
prandiis per licentiandos vel baccaUiriandos,... ut ab illis expensis infructuosis. gulositati- 
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matioD, parmi dos futurs légistes, delà joyeuse société des béjaunes, plusieurs 
fois meûtionnée daûs le Liber Rectarum. Aucune association ne fut mieux 
organisée pour le désordre ; aucune ne travailla plus gaiement à ruiner la 
boui'se comme la santé de ses adeptes. L'étudiant qui en faisait partie ne 
devait guère pâlir sur les livres, à erf juger par les vieux actes. Cette société 
ûesbéjaunes tomba dans un tel discrédit, qu'il y eut nécessité dé l'abolir* . 

On l'abolit en 1465 : mais le relâchement ne s'en était pas moins intro- 
duit dans la discipline de notre École, et les ressorts manquaient pour une 
reprise. Force fut à l'administration municipale de Montpellier, pour enrayer 
la décadence, de subventionner, en 1510, ou de stipendier, comme on 
dis^iit alors, quatre régents, ofQciellement chargés de poursuivre, au profit 
du maintien de l'œuvre de Placenlin, l'enseignement du droit, en assignant 
à chacun d'eux cinquantes livres de gages annuels^ Ce chiffre représentait 
quelque chose, à une épocjue ou les professeurs titulaires de l'Université de 
médecine n'avaient eux-mêmes que cent livres d'émoluments'. 

Médiocre palliatif pour relever une situation trop notablement abaissée, 
et que les troubles religieux de la seconde partie du xvi® siècle ne devaient 
qu'aggraver, en faisant le vide dans nos Écoles. Il était réservé à Henri IV 
d'y ramener la vie, avec Tordre et la prospérité. 

Notre École de droit, néanmoins, au milieu de cet affaissement, plus 
imputable à l'état général du pays qu'à elle-même, formait encore des 
hommes de très-haute valeur. Tel fut, par exemple, Nicolas Bohier, bien 
connu des juristes par ses nombreux ouvrages, et qui, successivement avocat 
et professeur à Bourges, mourut, en 1579, président au parlement de Bor- 
deaux. Tels furent aussi Pierre Rebuffi, un de nos plus doctes canonistes. 



bus inhonestis, . . . ia dispendium dictorum promovendorum et ovacualionem bursarum, dicti 
promovendi siat quLcti el immunes. 

1 Voy. moa Histoire de la Commune de Montpellier, III, 412. Cf. Lib. Recl., fol. 106. Docu- 
ment du 24 juin 1465. 

3 Documents du 15 novembre et du 15 décembre 1510, ap. £t&. Rect., fol. 320. 

^ T e professeur de la Faculté des arts chargé de l'enseignement des humanités ne percevait 
alors, de son côté, que trente livres par an — I^e paiement des cinquante livres assignées, 
en 1510, à chacun de nos professeurs de droit, leur Ait maintenu jusqu'à la Révolution. La ville 
de Montpellier comprenait donc déjà, sous l'ancien régime, la nécessité de faire une )>art dans 
son budget à son École de droit. 
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auteur du Praxis bene/iciorum, el arrière-neveu du comte Jacques Rebuffi 
d'illustre mémoire ; Jean Philippi, également recommandable par ses écrits 
et par ses emplois ; Etienne Ranchin, à la fois professeur et, à certains 
égards, historien de notre Faculté, puisqu'on lui doit une des peintures les 
plus vives qui soient restées des troubles qui affligèrent Montpellier en !562, 
et qui y détruisirent, outre les églises et les autres édifices religieux, jusqu'au 
bâtiment affecté à notre École de droit. 

«C'était, dit-il, partout un immense désordre, à cause des disputes reli- 
ngleuses. Et plût à Dieu qu'on se fût arrêté aux controverses ! Mais les 
«ennemis de la paix, profitant de ces disputes pour tout entreprendre, sou- 
ïlevèrenl le peuple, qui finit par devenir le maître des lois. Force était aux 
«magistrats de lui céder, et de recevoir chez eux les gens de guerre qu'on 
»leur expédiait comme garnisaires. Ils voyaient, sans oser se plaindre, ruiner 
»les maisons, les églises, les monastères, les édifices publics, parmi lesquels 
» nos Écoles, qui étaient situées hors de la ville, el qui se trouvèrent entiè- 
«rement détruites. La tour de l'Université, l'un des plus beaux ouvrages 
«qui existât, pour la grandeur et la solidité, fut jetée par terre, avec son 
»campanile et sa cloche ; de sorte qu'il ne resta plus que des masures in- 
» formes*.» 

\1. 

L'École de droit de Montpellier n'avait en 1593, lorsque l'ordre commença 
à reuailre, que deux régents en exercice, Guillaume Ranchin, fils et succes- 
seur d'ÉlienneRanchin, dont je viens de rapporter le témoignage relatif à 
nos désastres, et Jean Solas. Comme c'était, néanmoins, la seule École de 
ce genre en activité dans la région, de tous côtés y arrivaient des étudiants. 
Aussi Henri IV comprit-il le besoin de s'occuper d'elle, après avoir donné 
ses premiers soins à la restauration des éludes médicales dans la même ville. 
Il éleva de cinquante livres à trois cents livres les gages de chacun de 
ses régents*, qu'il rétablit au nombre de quatre, et déclara professeurs 
royaux ; — ce qui ne les empêcha pas d'ajouter à leur traitement ainsi sex- 

* Stephan. Ranchia. Miscellanea decisionumjuris. Lyon, Î580, Praafat. 
« Lettres-palentes du 31 mai 1593. Cf. Lettres du 12 août 1594. 
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tuplé le produit de certaines cliarges de magistrature > Guillaume Ranchin 
était, eo même temps que professeur, avocat-général à notre Chambre des 
Comptes , d'où il passa en 1601 à la Chambre de TÉdit en qualité de con- 
seiller ; et Jean Solas cumulait, de son côté, la régence endroit avec les 
fonctions de juge à la Cour ordinaire. 

Le Roi pourvut également à une nouvelle installation de notre École de 
droit : son siège fut transféré, après une courte station, au Collège Du Ver- 
gier ou de la Chapelle-Neuve, — eu égard à la destruction de la tour Sainte- 
Eulalie, — au Collège Sainte-Anne*. 

Mais c'était sur le personnel professoral qu'il convenait particulièrement 
de faire porter l'œuvre de la régénération: c'est à cet ordre d'idées que se 
rattache l'appel de Jules Pacius à Montpellier. 

Jules Pacius enseignait alors à Nimes, après avoir professé à Genève, à 
Heidelberget à Sedan. C'était un Italien, originaire des environs de Vicence, 
à la fois jurisconsulte et philosophe, helléniste et hébraïsant. On ne pou- 
vait remettre en meilleures mains la direction de l'École italienne de Placen- 
tin. On espérait se consoler, avec la possession de Pacius, de la perte que 
Montpellier venait de faire d'Isaac Casaubon. La Faculté de droit lui adressa 
donc, d'accord avec le Conseil de ville, des propositions assez honorables 
pour qu'il les acceptât. 

Pacius ne les accepta pas, toutefois, du premier coup. Le souvenir des 
mécomptes qu'avait éprouvés Casaubon à la Faculté des arts", le ût longtemps 
hésiter. Bien que la situation eût été réglée en 1600, avant l'ouverture de 
l'année scolaire, Pacius ne commença ses leçons à Montpellier qu'à la ren- 
trée de 1602. Autour de lui se groupèrent de nombreux disciples, parmi les- 



* Le Collège Saiate-Ânne occupait le terrain rie la place actuelle du Pettt-Scel. C'est à sa 
démolition, pour cause de vétusté, qu'on doit cette place. Notre École de droit est demeurée là 
durant quatre-vingts ans, jusqu'à son autre translation, sous Louis XIV, dans le bâtiment 
du Collège Du Vergier, ou de la Chapelle-Neuve. Elle émigra, cettedernière fois, pour faire place 
à la cour du Petit-Scel, obligée elle-même de céder son antique résidence aux Jésuites, pour 
l'agrandissement de leur Collège de Montpellier. Elle avait déjà, au temps de Henri IV, com- 
mencé à s'établir au Collège Du Vergier; mais elle n'y avait fait, cette première fois, qu'une 
sorte d'apparition. 

2 Voy. moii Étude intitulée Isaac Casaubon à Montpellier, dans le tome V des Mémoires 
de l'Académie des sciences et lettres de Montpellier. 
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quels s'en trouvaient quelques-uns de grand avenir, notamment Ctande 
Peiresc. C'était la seule Faculté de droit où les jeunes gens de famille pro- 
testante pussent étudier librement, et se faire recevoir docteurs, sans pro- 
fession de foi contraire à leur croyance. 

Mais celte exception ne dura guère. Le gouvernement français y mit fin 
en 1615, en rendant à Tautorilé épiscopale une sorte d'omnipotence sur 
l'Université de Montpellier* ; et quoiqu'on ait alors plus que doublé les hono- 
raires des régents de notre École de droit, en les élevant à six cent soixante- 
quinze livres*, Pacius fut du nombre de ceux qu'indisposa cette atteinte 
portée à leur indépendance. Il résolut de quitter Montpellier, et en partit, 
après treize ans de séjour, dans les premiers mois de l'année I6f 6, pour se 
rendre à l'Uni versilé de Valence, aux bords du Rhône, où on l'accueillit avec 
empressement'. 

La reprise de renseignement du droit canon fut une conséquence de la 
remise en vigueur de Tautorité épiscopale sur l'Université de Montpel- 
lier. Mais on ne la voit, néanmoins, se produire à l'état de fait qu'après le 
siège de 1622 et rentrée victorieuse de Louis XIII qui le suivit. Le droit 
romain jusque-là figurait seul, depuis les troubles religieux du xvi* siècle, 
sur nos programmes de cours. 

C'est le temps où professent, à côté de Jules Pacius et après lui, outre 
Guillaume Ranchin et Jean Solas déjà mentionnés, Etienne Ramin, Pierre 
David, Jean Uzillis, Pierre Rebufû, David Varanda, Georges Crespin, Adrien 
Rudavel, Pierre Solas, Gaspard Perdrix, Barthélemi Planque, Jean André de 
Lacroix de Candillargues, et son fils Henri de Lacroix, les modestes contem- 
porains du célèbre légiste Antoine Despeisses, qui eût sans doute éclipsé la 
plupart d'entre eux dans la carrière professorale. Mais avec le départ de Pacius 
semblaits'étre éteint l'éclat qu'avait reconquis à Montpellier l'enseignement du 
droit, bien que le nombre desdocteurs y dépassât alors deux cents. La plupart 

^ Lettres patentes du mois d'août 1613. 

2 Lettres-patentes du mois de juillet 1613. — D'autres lettres -patentes, du dernier jour de 
février 1617, portèrent ces mômes gages professoraux à huit cent cinquante livres. 

^ Toute sa famille ne le suivit pas. Une veuve Pacius touchait à Montpellier, en 1700, uue 
modeste pension sur les fonds du Collège Ou Verg^er. où la Faculté de droit avait alors depuis 
dix- sept ans transféré de nouveau son installation. 
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des professeurs que je viens de nommer ne sont guère connus aujourd'hui 
qoe par L'honneur qu'ils ont eu de s'asseoir dans la chaire de Placenlio. 
C'étaient le plus souvent des magistrats aimant Tétude, des chanoines frottés 
de droit, et sachant se partager entre la théologie et la jurisprudence, — 
jaloux, d'ailleurs, de pouvoir ressaisir, au profit de leur corps, quelque 
chose de l'ascendant que le clergé avait autrefois exercé sur nos Écoles. 

François Bosquet les maintint dans celte voie, lorsque, à partir du 23 jain 
1657, il eut pris possession du siège épîscopal de Montpellier, en quittant 
celui de Lodève. C'était un légiste, et des plus èrudits. D'abord juge-royal 
à Narbonne, sa ville natale, puis procureur-général à Rouen, il avait 
ensuite rempli successivement les fonctions d'intendant de Guyenne et d'in- 
tendant de Languedoc. 11 réunissait donc la pratique des affaires à la science 
jurisprudentielle ; et son caractère d'évêque, joint à la haute vertu qui l'avait 
porté du Monde vers l'Église, le mettait en possession, on s'ajoutanl à ses 
goûts personnels, de l'autorité nécessaire pour ménager un nouveau relève* 
ment à notre École de droit. 

VII. 

Bosquet, pendant plus de dix neuf ans qu'il administra le diocèse de Mont- 
pellier, fit de notre École de droit l'objet de ses soins particuliers. Il com- 
mença par obtenir de Louis XIV des lettres*pa tentes propres à faciliter son 
œuvre de restauration. Dans ces lettres, de l'année 1658, le Roi disait que, 
depuis la vacance du siège épiscopal de Montpellier, survenue en 1652, par 
la mort de Pierre Fenolliel, il s'était produit, au détriment de notre Univer- 
sité, plusieurs abus, soit par un funeste laisser -aller inhérent à la marche 
des choses humaines, soit par l'effet des guerres civiles ; que la Faculté de 
théologie était à Montpellier sans exercice ; que celle de droit n'avait ni élèves, 
ni leçons publiques; que celle de médecine s'épuisait en procès, en divi- 
sions intérieures ; que les Collèges destinés au recrutement de ces Écoles se 
trouvaient affectés à des usages profanes, et tombaient en ruine. 

Louis XIV, pour remédier à cet état de choses, ordonnait à l'èvêque de 
procéder en personne à l'inspection de rUniversitè, dont il était à la fois le 
chancelier, le juge et le conservateur. Il lui prescrivait d'appeler devant lui 
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les prieurs des docteurs el les professeurs des diverses Facultés, les maîtres 
ès-arts, les directeurs et employés des Collèges ; de leur enjoindre de lui 
remettre les tilres de fondation, les statuts, règlements et autres actes 
relatifs à l'Université dans son ensemble. Facultés et Collèges; d'examiner 
toutes ces pièces, d'entendre les recteur, prieurs et professeurs, puis de 
pourvoir à une réforme générale. 

L'évèque ne précipita rien. Lorsqu'il eut mûrement étudié la question 
pour la Faculté de droit, il en réunit, le 20 avril 16S9, le recteur, le prieur 
et les professeurs, et il leur exposa qu'après avoir pris connaissance du 
Livre des recteurs et du Livre du prieur qu'on lui avait confiés, il avait 
reconnu qu'à l'époque la plus prospère de l'École, où elle comptait de nom- 
breux étudiants, l'observation des Statuts, relativement à l'élection du rec- 
teur et du prieur, n'offrait aucune difficulté ; mais qu'on en était venu main- 
tenant, faute d'étudiants véritables, à prendre pour recteur et pour conseillers 
les élèves du collège des Jésuites ; qu'il conviendrait mieux, pour l'honneur 
de la Faculté, de déférer à l'avenir ces fonctions à des licenciés et à des doc- 
teurs, — ou bien, suivant l'usage de l'Université de Toulouse, aux profes- 
seurs, qui les rempliraient à tour de rôle. 

Bosquet fut même d'avis de rattacher au professorat la charge de prieur. 
Cette charge avait eu, selon lui, sa raison d'être, quand tous les docteurs 
pouvaient librement enseigner : il n'était pas alors inutile qu'ils élussent 
annuellement l'un d'entre eux pour surveiller et diriger l'enseignement et 
les divers actes de l'Université. Mais depuis Tinstitution des chaires royales 
par Henri IV, le maintien de ce régime ne s'expliquait plus. 

Ce programme de réformes reçut l'approbation générale, et, le 25 du 
même mois (avril 1659), on élut, pour s'y conformer, un nouveau recteur. 
Le prieur et les professeurs royaux, procédant en présence de l'évêque, nom- 
mèrent au rectorat ainsi modifié François de Beauxhostes de Roannel, 
grand-archidiacre de Montpellier, et docteur en l'un et l'autre droit. Puis, 
le l"*' mai, ce nouveau recteur s'élant adjoint au prieur alors en fonctions et 
aux professeurs, pour un second vote, on proclama prieur François de Ri- 
gnac, procureur-général à la Cour des Aides. L'évêque reçut le serment des 
deux élus, et le Conseil d'État prescrivit, en sanctionnant leur élection, qu'à 
l'avenir le même mode serait observé. 
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L'arrêt du Conseil porte la date du 20 mars 1 660. Il y est spécifié que le 
grand-archidiacre de Beauxhosles de Roannel est nommé recteur, à raison de 
la coutume qui donne cette charge alternativement à un ecclésiastique et à 
un laïque; que cette année-ci c'est le tour de l'ecclésiastique; qu'il appar- 
tient au prieur, selon les anciens Statuts, de faire l'examen appelé secret 
des candidats aux grades, de s'enquérir de leurs vie et mœurs, d'assisteraux 
actes qui avant les ravages de l'hérésie avaient lieu dans les églises ou dans le 
palais épiscopal; que devant le prieur, précédant l'ensemble des docteurs, 
on porterait, comme autrefois, une masse d'argent, aux armes du pape et a 
l'effigie de Placentin; que le prieur assisterait aux messes et aux divers exer- 
cices de la Faculté, avec les mêmes prérogatives que jadis. 

Ainsi furent approuvées par le pouvoir royal les réformes de Bosquet. 

L'évêque, encouragé par celte haute sanction, alla plus loin. Le 22 mai 
1667, il dénonça à la Faculté les abus qui se commettaient dans la délivrance 
des lettres de baccalauréat et autres certificats. 11 fit entendre que ces lettres 
étaient parfois expédiées sans aptitude bien constatée, et même, qui plus est, 
sans examen réel : ce qui amena à décider qu'à l'avenir les professeurs fe- 
raient un examen en régie, et signeraient trimestriellement par tour les lettres 
de bachelier, à commencer par le plus ancien d'entre eux, Pierre Rudavel; 
que, pour mieux obvier à la fraude, toutes les lettres, soit de baccalauréat, 
soit d'autres grades, seraient transcrites sur un registre spécial, où signe- 
raient le recteur, le professeur qui les aurait délivrées, et l'impétrant, assisté 
de deux témoins connus et irréprochables. 

Ces réformes étaient sérieuses et appropriées nux circonstances. Mais les 
abus étaient enracinés, et l'intérêt personnel, fortifié de l'esprit de parti, en 
contraria, dès le principe, la suppression. 

A peine venait-on de statuer sur le nouveau mode d'élection du prieur 
de la Faculté de droit, qu'en présence même de l'évêque réformateur on 
élisait prieur l'avocat Jean Uzillis, parce qu'il suivait immédiatement, selon 
l'ordre d'ancienneté, le prieur sortant, De Boirargues. C'était vouloir remettre 
en vigueur, presque par force, un règlement de 1587, qui n'avait d'autre 
raison d'être qu'un usage de circonstance, et dont l'arrêt du Conseil du 
20 mars 1660 rendait impossible le maintien. 

Bosquet ne vit rien de mieux, pour paralyser cette ténacité de la routine, 

6 



- 46 — 

que de Caire au pouvoir royal un second appel ; et Louis XIV, cette fois, 
pour [mitriser de plus haut les contradicteurs, géoéralisa son action. Un 
arrêt du Conseil, du 23 octobre 16fr7, défendit aux Universités du Royaume 
de oofnmer aucuns professeurs et agrégés jusqu'à nouvel ordre, et enjoignit, 
pour ce qui concernait particulièrement Montpellier, à Tévèque et à l'in- 
tendant de la* province, de donner conjointement leur avis sur les abus 
universitaires de leur ressort, en signalant les moyens propres à y remédier. 

Ce recours simultané au pouvoir épiscopal et à l'autorité administrative 
annonçait, de la part du gouvernement, la ferme intention d'en venir, en 
suspendant toute résistance, à la constitution d'un régime uniforme, pour 
améliorer en France la pratique de l'enseignement supérieur. 

En vertu de cet arrêt, Févéque Bosquet et l'intendant de fiezons se firent 
remettre et étudièrent les statuts et titres divers des Facultés et des Col- 
lèges, et de cette enquête sortit, au bout de dix-huit mois, un Rapport 
d'ensemble qui fut envoyé au Roi. 

Ce Rapport établissait, quant à la Faculté de droit de Montpellier, — la 
seule dont j'aie à m'occoper ici, — qu'elle était composée d'un chancelier, 
révêque, chef et conservateur de ses privilèges; d'un recteur, d'un prieur, 
de quatre professeurs enseignant le droit civil eî le droit canon ; et de nom- 
breux docteurs, disséminés dans les divers corps judiciaires et ecclésiastiques 
de Montpellier, présidents, conseillers, chanoines, trésoriers, etc., divisés 
en quatre classes, dont chacune à son tour assistait à l'examen des aspirants 
aux grades, et opinait suivant le rang sur leur réception^ Il indiquait la 



1 Modlficalioa nécessaire des Statuts de 1339, qui avaient admis tous les docteurs à lire et 
H argumenter dans les examens, mais que ne permettait plus d'observer l'accroissement con- 
sidérable du nombre de nos docteurs en droit. Aussi avait-on, dès 1441, réservé la participa- 
tion aux examens aux régenls et aux docteurs en exercice. Le désordre scolaire auquel donna 
lien û Montpellier la perturbation religieuse et civile occasionnée par l'essor du Protestan- 
tisme, rendit à tous les docteurs indistinctement une part personnelle dans la collation des 
grades, et la Faculté se vit obligée, en 1587, de réduire le nombre des examinateurs à douze, 
c'est-à dire au recteur, au prieur des docteurs, aux quatre régents, et à six docteurs ordinai- 
res, auxquels on en a Ijoignit six autres en 1592. Bientôt après, il fliUut grossir encore le 
chiffre de ces derniers, et ce fut alors qu'on distribua en quatre classes les cent soixante ou 
cent quatre-vingts docteurs que notre Faculté de droit comptait, vers la fin du xvi« siècle. Cha- 
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manière doDt se recrutaient les professeurs, réglée par un arrêt du parle- 
ment de Toulouse de 1618; le chiffre de leur traitement; la forme des 
examens; la dépense qu'ils imposaient aux récipieudaires, savoir: pour 
chaque doctorat en droit civil ou en droit canon trente livres dix sous, 
pour chaque licence dix-huit livres, pour la licence et le doctorat réunis 
quatre-vingt-quatre livres dix sous. Outre ces droits fiscaux, on distribuait, 
suivant Thahitude, des boites de dragées et des gants à tous les opinants. 
Pour le baccalauréat, c'était une modeste consignation de dix livres. 

Le Rapport décrivait ensuite l'état des bâtiments du Collège des lois, ou 
Collège Sainte- Anne, que l'évêque et Tinlendant avaient minutieusement 
visité, — vieux petit édifice n'offrant au rez-de-chaussée que deux pièces 
humides, au-dessus desquelles existaient deux chambres délabrées. La salle 
affectée à la réception des docteurs, aux concours et aux leçons, était de 
médiocre étendue. Vieux aussi, mais plus solide, leur apparaissait le Collège 
Du Vergier ou de la Chapelle-Neuve: pauvre maison, à peine suffisante, 
disaient-ils, aux quatre boursiers que le fondateur lui avait, deux siècles 
précédemment, assignés pour hôtes. 

Il était encore possible, toutefois, de continuer dans ces masures, faute 
de meilleur local, l'enseignement du droit : mais il importait d'y introduire 
d'utiles réformes; et voici celles que proposaient, après avoir mûrement 
approfondi la question sur les lieux mêmes, les commissaires royaux. 

Relativement au baccalauréat, le candidat devrait avoir étudié deux ans 
dans la Faculté, et avoir assisté durant ce temps à deux leçons par jour, au 
moins. 11 devrait exhiber ses cahiers, écrits de sa main, et revêtus, à la fin 
de chaque année, du visa du professeur et de l'attestation de quatre étu- 
diants. Il présenterait, en outre, un extrait du registre de matricule le con- 
cernant. Il serait examiné par les professeurs, conformément à l'usage, en 
présence de l'évêque, ou du vicaire-général délégué. — Pour la licence et 
le doctorat, les prétendants seraient astreints à une troisième année d'étude, 
au bout de laquelle ils seraient examinés par quatre docteurs, sur les points 
donnés par l'èvêque-chanceller, ou par le vice-chancelier, et feraient, de 



cane de ces quatre catég^ories en renfermait une quarantaine, et avait par tour voix et suffrage 
pour les promotions à la licence et au doctorat. 
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l'avis des docteurs, un autre acte public, en deux séances, de la même ma- 
nière que pour le baccalauréat. — Quant aux chaires, elles seraient, en 
cas de vacance, mises au concours, ou à la dispute, comme par le passé. 
Les compétiteurs s'abstiendraient de toutes brigues ou sollicitations, sous 
peine de perdre leurs grades et de se voir exclus du concx)urs; et les juges 
attesteraient, avant le vote, n'avoir été influencés par personne. 

Afin de prévenir de trop longues interruptions dans les éludes, les va- 
cances seraient à l'avenir de six semaines au plus. Les professeurs feraient 
quotidiennement leur cours avec assiduité, sans pouvoir se faire suppléer 
qu'en cas de maladie ou d'empêchement bien constaté. Le suppléant serait 
alors autorisé par l'évêque, ou par le vice-chancelier, et par l'assemblée des 
professeurs. Le paiement des gages ou honoraires s'effectuerait d'après un 
certiQcal de l'évoque et des professeurs, établissant la stricte régularité des 
leçons faites. A défaut d'exercice annuel rigoureusement prouvé, le professeur 
pris en faute serait déclaré déchu de sa chaire. On s'assemblerait le premier 
jour de chaque mois, pour délibérer sur les affaires de la Faculté; et, à l'ou- 
verture des vacances, on ne se séparerait pas sans avoir fixé le sujet des 
cours de l'année suivante. 

Telles furent les propositions formulées par l'évêque et l'intendant pour 
le relèvement de notre Faculté de droit. 

L'évêque, en attendant qu'elles fussent agréées en haut lieu, ménagea un 
commencement de réforme par une ordonnance particulière, qu'il publia au 
mois de mai 1669. Elle avait pour objet de remédier spécialement à deux 
abus. 

Le premier dénaturait V examen privatumqmprècèAnliYèf^reuve publique, 
et devait se faire secrètement. Ce mode d'épreuve sauvegardait l'amour- 
propredu candidat. Un petit nombre de' juges ysufflsait, le candidat devant, 
aux termes des Statuts, être examiné a domino priore, coram uno aut 
aller prof essore-, trois juges au maximum. Or, on s'était mis à enfreindre 
ce règlement; on conviait parfois à l'examen jusqu'à trente docteurs, à cha- 
cun desquels il fallait donner une boîte de dragées ; canse de ridicule dépense 
pour le candidat. — Le second abus se remarquait à propos de la licence 
et du doctorat. Les docteurs ordinaires, distribués en quatre classes, s'étaient 
maintenus dans l'usage de prendre part à ces épreuves; et chacune de ces 
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clas^^es comprenait pins de cinquante docteurs. On négligeait de rectifier les 
listes ; on y lisait les noms de docteurs décédés, ou absents du pays, pour 
lesquels néanmoins, par le seul fait de la présence de leur nom sur la liste 
où ils figuraient, le récipiendaire avait à consigner entre les mains du prieur 
une boite de dragées et la paire de gants traditionnellement due à ses juges : 
occasion d'autres dépenses superflues qui éloignaient de la Faculté de droit 
de Montpellier un certain nombre de candidats. 

L'ordonnance épiscopale du mois de mai 1669, afin de mettre un terme 
à ces singulières exigences, établit qu'on n'appellerait dorénavant à Yexamen 
privalum que trois docteurs au plus, en dehors du prieur et des profes- 
seurs indiqués ; que le candidat donnerait à chacun d'eux une boîte de dra- 
gées, d'une livre, botte comprise, et à chacun des vice-chancelier, recteur, 
prieur, et des quatre professeurs ordinaires maintenus dans la composition 
du jury, un pain de sucre de trois livres ; le tout devant être remis entre les 
mains du prieur la veille du jour où il donnerait la loi, c'est-à-dire le texte 
destiné à l'examen. — Quant au doctorat et au personnel des docteurs, l'évê- 
que, pour apurer les listes des quatre classes, voulait qu'on en éliminât les 
morts, les absents, ceux qui auraient quitté la robe ; que de ces quatre 
classes alors existantes on formât six classes, dont chacune ne comprendrait 
pas plus de vingt docteurs, et se compléterait par l'admission de nouveaux 
venus, à mesure que s'y produiraient des vides, par décès ou autrement. 
— Au sujet des boites de dragées et des gants dus à la classe dont ce serait 
le tour, il enjoignait de les déposer au Conclave, la veille du jour fixé pour 
l'examen, dans un coffre spécialement affecté à cet usage, dont le prieur 
prendrait la clef, pour la remettre au secrétaire le jour même de la colla- 
tion du grade; que le secrétaire les distribuerait, après le vote, aux docteurs - 
présents et opinants ; que cette clef irait ensuite au récipiendaire, pour lui 
permettre de retirer ce qui de son dépôt resterait sans emploi, par suite 
des absences, — chaque boite de dragées continuant, du reste, à être du 
poids d'une livre. 

Bosquet modérait ensuite à quatre-vingts livres l'ancienne consignation 
en numéraire de cent quatre livres quinze sous, et il en faisait ainsi la ré- 
partition : au vicaire-général, vice-chancelier, neuf livres ; au recteur trois 
livres; au prieur quatre livres; aux quatre professeurs trente-six livres, 
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neuf livres à chacun ; à celai d'entre eux qui donnerait le bonnet doelorâl 
cinq livres, outre les neuf livres déjà marquées ; pour les réparations du 
Collège de droit cinq livres, dont le secrétaire prendrait charge et rendrait 
compte; au secrétaire de Tévôque six livres; à celui de l'Université deux 
livres; aux deux bedeaux dix livres. Enfin le prélat-chancelier prescrivait, 
pour le syndic de la Faculté, les deux secrétaires et les deux bedeaux, ia 
consignation de cinq boites de dragées et de cinq paires de gants pareilles à 
celles des docteurs de la classe en exercice ; d'une boite de deux livres et 
d'une paire de gants parfumés pour le vice-chancelier, le recteur, le prieur 
et chacun des quatre professeurs. 

Ces mesures de l'évêque, dicléeis par un sentiment de minutieuse justice, 
ne furent pas du goût des docteurs ordinaires. L'autorité royale pouvait 
seule en faire prévaloir l'esprit, en donnant à l'enseignement du droit, avec 
un système nouveau, une organisation plus conforme aux besoins de l'é- 
poque. L'honneur de Bosquet est d'avoir contribué à la préparation de ce 
système, que Louis XIV devait inaugurer dix ans plus tard. 

Dès 1673, pour mettre ordre aux intrigues qui se mêlaient parfois au 
renouvellement du personnel, un arrêt du Conseil d'État portait qu'en cas 
de vacance d'une chaire la Faculté désignerait au Roi trois candidats dont 
l'aptitude aurait été reconnue par le chancelier et par les professeurs, à la 
suite d'un concours*. Mesure très-salutaire déjà, dont Bosquet ne vit que la 
première application, lors de la nomination du professeur Noël Loys, en 
1675. — Car Bosquet mourut le 24 juin 1676. 

VIU. 

Au mois d'avril 1679, parut l'édit en vingt articles, qui réglementait l'en- 
seignement du droit dans le Royaume. En voici les principales dispositions. 

On enseignera, dans toutes les Universités pourvues d'une Faculté de 
droit, le droit canonique et le droit civil. — Afin d'arriver à une réorga- 
nisation générale, chaque Faculté s'assemblera, et formulera un avis sur les 
moyens les plus propres à rétablir les études. — Les professeurs explique* 

1 Arrêt du Conseil, du 20 octobre 1673. 
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ront daBS l^^s Écoles « les textes da droit civil et les anciens canons qui 
servent de fondement aux libertés de TÉglise gallicane » . t- Défense à tons 
autres qa'aux professeurs d'enseigner publiquement le droit canonique et 
civil, sous peine de trois mille livres d'amende et de perte de leurs grades. 

— Pendant les trois années qui prépareront à la licence» chaque étudiant 
assistera à deux leçons par jour, et tiendra des cahiers, auxquels les profes- 
seurs appose ont ensuite leur visa. — On prendra régulièrement quatre 
inscriptions par an. — Pour le baccalauréat, on subira, après deux années 
d'études, un examen particulier, et on soutiendra durant deux heures une 
thèse publique. — Pour la licence, il y aura, à la fin de la troisième 
année, un examen particulier, et un acte public qui durera trois heures. — 
Pour le doctorat, Tacte public sera de quatre heures, un an après la licence. 

— Les ecclésiastiques n'aspirant qu'aux grades en droit canon n'auront à 
répondre que sur les matières de ce droit-là. — A la suite de vingt ans 
d'enseignement, les professeurs seront admissibles sans examen à toutes les 
charges de judicature. — Le droit français, tel qu'il est contenu dans les 
ordonnances et dans les coutumes, sera publiquement enseigné, et le Roi 
en nommera lui-même les professeurs* . 

Ainsi prescrivait l'ëdit du mois d'avril 1679. 

Il produisit à Montpellier un véritable élan. On n'y avait reçu que deux 
docteurs en 16(17, que t ois docteurs en 1669, après n'en avoir eu aucun 
en 1668 ; que sept docteurs en 1670 et 1672 ; que six doctenrsen 1671 ; 
que quatre docteurs en 1673; que huit docteurs en 1675 ; que six en 1676, 
1677, 1678. On en reçut vingt-cinq en 1679. 

Daguesseau., alors intendant de Languedoc, assembla les membres de la 
Faculté, pour délibérer, conformément à l'édit, sur le règlement spécial que 
le Gouvernement avait en vue de leur donner, et de cette délibération sortit 
un petit code de nouveaux statuts, que le Conseil d'État devait revêtir de 
son approbation, pour avoir force de loi dans la savante Compagnie. 

Ce qui caractérisera particulièrement cette reconstitution de notre École 
de droit, ce sera la création de la chaire de droit français, dont elle va être 
dotée, suivant l'édit du mois d'avril 1679 ; et ce sera aussi l'introduction de 

* Voy. le texte de ces Lettres, ap. Jourdaia, Histoire de V Université de PariSy II, 107. 



— 52 — 

docteurs agrégés dans son sein * . On lui annexera, en oulre, une chaire de 
niathémaliques, en faveur d'un de ses nouveaux docteurs, Nicolas Fizes. 
Il n'y avait pas encore de Facultés des sciences, et un docteur en droit ne 
paraissait avoir mieux sa place pour enseigner même les mathématiques, 
que dans sa propre Faculté *. 

Le complément de la réorganisation mentionnée se trouvera, après Tarrêt 
du Conseil d'État du 16 juillet 1681, dans les déclarations du 6 août 1682, 
du 17 novembre 1690, et du 20 janvier 1700. 

L'arrêt du Conseil du 16 juillet 1681 est un document fondamental, qui 
ne comprend pas moins de quarante-neuf articles. Il concerne à la fois la 
fixation du personnel de la Faculté ; la nomination du recteiK, du prieur et 
du syndic ; le remplacement des professeurs et des docteurs agrégés ; les 
assemblées de la Faculté ; les leçons des professeurs de droit civil et de 
droit canon ; les nouvelles fonctions du professeur de droit français ; les 
épreuves des étudiants, et le tarif des droits à payer pour la collation des 
grades. Voici, sous forme d'analyse, cet ensemble. 

Le corps de la Faculté se compose du chancelier, du vice-chancelier, du 
recteur, du prieur, des docteurs ordinaires, de quatre professeurs de droit 
civil et de droit canon ', d'un professeur de droit français, de huit docteurs 
agrégés, et du syndic. Ces divers membres seront convoqués à toutes les 
assemblées, et, à Texceplion du syndic, qui ne peut que requérir, ils y 
auront voix délibérative. 

La présence des docteurs agrégés ne devait, du reste, porter aucune 
atteinte aux prérogatives des professeurs. Quant au chancelier, c'est toujours, 
comme précédemment, Tévêque diocésain, ou, en cas de vacance du siège 
épiscopal de Montpellier, le grand-archidiacre ; et la charge de vice-chancelier 
est toujours également dévolue à un vicaire-général. 

Le nombre des membres de notre Faculté de droit se trouvait donc fixé à 



« Voy., ap. Jourdain, IJist. de l'Univ. de Paris, II, 112, l'arrêt du Conseil d'État du 23 
mars 1680, instituant les docteurs agrégés dans les Facultés de droit du Royaume. 

2 Voy. ma Notice sur un professeur de mathématiques sous Louis XIV, ap. Mémoires de 
V Académie des Sciences et Lettres de Montpellier, Lettres, II, 153. 

5 II n'y avait que six professeurs à ia Faculté de droit de Paris. Voy. Jourdain, Hist. de 
VOniv, de Paris, II, 110. 



- 55 ^ 

dix-huit, mais, en fait, il n'était que de quinze; car la Faculté, appelée à 
désigner elle-même chaque année le recteur, le prieurel le syndic, s'habitua 
à ne prendre le recteur et le prieur que parmi les professeurs et les agrégés, 
et à réserver à ces derniers seulement la charge de syndic, malgré les dispo- 
sitions formelles prescrivant d'y faire participer les autres docteurs. 

La nomination dn recteur continuerait d'avoir lieu le 2 février, à la plura- 
lité des voix, par le corps de la Faculté, — mais seulement parmi les pro- 
fesseurs, les agrégés et les autres docteurs; système beaucoup moins démo- 
cratique que celui dont les Statuts de Î339 avaient consacré l'usage. La nomi- 
nation du syndic se ferait le l**^ mai, par le même corps, et dans les mêmes 
catégories d'éligibles. Les attributions de ce fonctionnaire seraient de veiller à 
l'observation des règlements, ainsi qu'au maintien de la discipline générale. 

On mettrait au concours, selon la manière accoutumée, les chaires de droit 
civil et de droit canon, à mesure qu'elles deviendraient vacantes. Les can- 
didats ne pourraient y prétendre qu'en justiflant du grade de docteur, et 
de l'âge de trente ans accomplis. Cependant le Roi n'empêchait pas la postu- 
lalion, c'est-à-dire la nomination immédiate, si elle avait lieu par bulletins 
secrets, avec unanimité de choix. Les officiers de jndicalure ne pourraient 
être élus aux chaires, ni les professeurs être pourvus d'autres charges judi- 
ciaires, que de celle d'avocat du Roi au siège de la Faculté. On admettait 
toutefois à pouvoir devenir professeurs les magistrats du même siège qui 
se seraient dessaisis de leur office. Les lectures des concurrents et leurs 
soutenances de thèses se feraient en dehors des heures des leçons, afin que 
tous les membres de la Faculté pussent y assister. 

Les docteurs agrégés devront prendre part à toutes lesasemblées et à toutes 
les délibérations, avec les professeurs, sur le suffrage desquels, néanmoins, 
leur vote ne pourra prévaloir. En cas de division, le président aura voix con- 
clusive, excepté quand on votera par bulletins. Les agrégés siégeront à la 
suite des professeurs, par rang d'ancienneté. En cas de vacance de Tune de 
leurs huit places, la Faculté y pourvoira au scrutin secret. L'élu devra être 
docteur en droit, avoir au moins trente ans, et réunir les deux tiers des 
suffrages*. 11 en sera de même pour le remplacement d'un agrégé qui pen- 

* Une déclaration royale du 7 janvier 1703 réduit à vingt-cinq ans l'âge exigible des con- 
currents pour l'agrégation, et veut qu'ils soient nommés à la simple mcûorité des suffrages. 

7 
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dant six mois consécutifs se serait dispensé de son service, sans raison légi- 
time. 

Les assemblées ordinaires de la Faculté se tiendront le premier jeudi de 
chaque mois : mais on pourra se réunir extraordinairement, lorsqu'il y aura 
urgence. Toutes les délibérations seront couchées sur un registre, que signe- 
ront les membres présents. 

Les professeurs, soit de droit civil, soit de droit canon, ouvriront annuel- 
lement leur cours le lendemain de la Saint-Luc, et le continueront tous les 
jours, le jeudi et les fêtes de TÉglise exceptés, pour ne le finir qu'à l'Assomp- 
tion \ Chaque leçon durera une heure et demie: une heure pour la dictée 
et rexplicalion, une demi-heure pour l'interrogation et la discussion. 11 y 
aura chaque jour trois leçons de droit civil; deux le matin successivement, 
de huit à onze heures; une autre l'après-midi, commençant à une heure, et 
suivie d'une leçon de droit canon. L'un des professeurs expliquera, trois 
ans de suite, les quatre livres des Insiitutes et la première partie du Digeste. 

1 Avant cet arrêt du 16 juillet 168 L les vacances commençaient le l»»" août, et duraient jus- 
qu'au 12 novembre, lendemain de la Saint-Martin ] et ou ne comptait pas moins, outre cela, 
de quarante et un jours fériés dans l'année scolaire : six en janvier, cinq en février, cinq en 
mars, trois en avril, cinq en mai, trois en juin, six en juillet, trois en novembre, cinq en dé- 
cembre; quarante et un jours chômés en neuf mois, savoir : Janvier ^ le 14, en commémora- 
tion des morts ; le 17, saint Antoine ; le 20, saint Fabien et saint Sébastien ; le 22, saint Vin- 
cent ; le 25, conversion de saint Paul j le 29, saint François de Saies ; — Février ^ 2, Purifica- 
tion de la sainte Vierge, fête solennelle dans la chapelle du Collège de Droit ; 3, saint Biaise ; 

12. sainte Eulalie ; 22, chaire de saint Pierre à Antioche ; 24. saint Mathias; — Mars, 7, 
saint Thomas d'Aquin; 12, saint Grégoire, pape ; 19, saint Joseph; 21, saint Benoît; 25, 
Annonciation ; — Avril, 4, saint Ambroise ; 25, saint Marc ; 29, saint Pierre, m. ; — Mai, 
ler, saint Jacques et saint Philippe; 3, invention de la sainte Croix; 6, saint Jean Porte- 
Latine; 9, translation de saint Nicolas ; 19, saint Yves; — Juin, U, saint Barnabe; 24, nati- 
vité de saint Jean ; 29, saint Pierre et saint Paul ; —Juillet, 2, Visitation de la sainte Vierge ; 
20, sainte Marguerite; 22, sainte Madeleine; 25, saint Jacques ; 26, sainte Anne: 31, saint 
Germain; — Novembre, 21, Présentation de la sainte Vierge; 25, sainte Catherine : 30, saint 
André; — Décembre. 4, sainte Barbe ; 6, saint Nicolas ; 8, Conception de la sainte Vierge ; 

13, sainte Luce ; 21, saint Thomas. — A quoi il fautajouter les Vacations de Noël^ depuis le 
Jour de saint Thomas jusqu'au lendemain de TËpiphanie ; celles du Carnaval, depuis le jeudi 
delà sexagésime jusqu'après les Cendres; celles de Pâques, depuis le dimanche des Rameaux 
jusqu'au mercredi de Quasimodo ; celles des Rogations et celles de l'octave de la Pentecôte. — 
169 jours chômés, c'est-à-dire plus de la moitié de l'année, si Ton tient compte des diman- 
ches à adjoindre à cette énumération générale. 



Deux autres étudieront, trois ans de suite aussi, le reste du Digeste, en 
s'allachant à retracer comparativement les progrès et les variations de la 
jurisprudence pour les principales matières. I-e professeur de droit canon 
enseignera, de son côté, pendant deux ans, les Décrétâtes de Grégoire IX, 
en les rapprochant du Decretum de Gralien. 

Le premier jeudi de juillet, se réglera l'ensemble de l'enseignement pour 
Vannée suivante, en conservant aux professeurs les plus anciens le choix des 
sujets et des heures, conformément à Tusage. En cas de maladie ou d'autre 
empêchement légitime, le professeur désignera parmi les agrégés un sup- 
pléant; mais si la chaire est vacante par décès du titulaire, ce sera le corps 
de la Faculté qui nommera l'agrégé appelé à faire le cours. 

Vient ensuite, dans l'arrêt du Conseil du 16 juillet 1681, la mention 
d'un professeur inaugurant les leçons de Tannée académique, le 18 octobre, 
par un discours d'apparat, après une messe solennelle. Puis figurent dix- 
sept articles relatifs à la collation des grades. 

Les étudiants ne seront admis aux cours des Facultés de droit qu'après 
avoir achevé leur rhétorique et leur philosophie. Tous les jeudis, du 1^'juin 
au 15 août, la Faculté s'assemblera pour lire les demandes des aspirants au 
baccalauréat ou à la licence, et pour leur assigner des examinateurs. On 
ne pourra poser sa candidature au baccalauréat qu'après le premier juin 
de la seconde année d'étude, et à la licence qu*à pareille époque de la 
troisième année. Pour le baccalauréat, les thèses, dont la Faculté aura indiqué 
le sujet, seront soutenues dans le délai d'un mois, sous peine d'avoir à 
changer de matière. Quant à la licence, le choix des sujets de thèse appar- 
tiendra au vice-chancelier pour le droit canon, et au prieur pour le droit 
civil. La soutenance aura lieu publiquement, au bout de huit jours. 

Deux professeurs de droit civil ou de droit canon, par tour, et deux agré- 
gés, tirés au sort parmi ceux qui assisteront à l'assemblée, procéderont, dans 
la semaine de leur désignation, à l'examen de Taspiranl, soit au baccalau- 
réat, soit à la licence, le jour marqué parle professeur le plus ancien. Ils 
émettront leur suffrage par voie de scrutin secret. Professeurs et agrégés pré. 
sideront alternativement, « et par tour entre eux )>, aux thèses de baccalau- 
réat. Aux professeurs seuls appartiendra la présidence des thèses de licence 
et de doctorat, par ordre d'ancienneté. Le président en fonctions aura droit 
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aux honneurs immédiatement après le chancelier, le vice-chancelier, le rec- 
teur et le prieur, et avant les professeurs, les agrégés, et les autres doc- 
teurs. 

Les bacheliers et les licenciés seront présents à tous les actes. Six d'entre 
eux, nommés à tour de rôle par le président, argumenteront aux actes de 
baccalauréat et de licence, indépendamment des autres confrères désireux 
de se mêler à l'examen. A leur suite disputeront des agrégés désignés par 
tour, deux à l'acte de baccalauréat, quatre à l'acte de licence. Le candidat 
ne sera reçu qu'avec les deux tiers des voix. 

En ce qui concerne le grade de docteur, les candidats devront, un an 
après la licence» traiter en public une question de droit civil et une autre 
de droit canon, puis soutenir deux thèses sur des sujets donnés, comme 
pour la licence, par le vice-chancelier ou par le prieur. Le vice-chancelier, 
le recteur, le prieur et tous les docteurs, agrégés ou autres, assisteront aux 
épreuves, et y argumenteront, selon l'ordre de leur réception. 

Les thèses des ecclésiastiques ne rouleront, pour le baccalauréat, la li- 
cence ou le doctorat, que sur le droit canon. Ceux de la Religion réformée, 
n'étant pas tenus de suivre les cours de droit canon, feront leurs thèses sur 
le droit civil. 

Neuf articles de l'arrêt du 16 juillet 1681 regardent le droit français, 
branche capitale d'enseignement déjà. Aussi le professeur qui la représen- 
terait devait-il être nommé par le Roi, et siéger entre le doyen de la Faculté 
et le sous-doyen, sans pouvoir toutefois devenir jamais doyen, ni participer 
aux émoluments des autres professeurs. Il jouirait des mêmes honneurs 
qu'eux, des mêmes prérogatives et avantage?, porterait le même costume, 
pourrait être recteur à son tour, assister à toutes les assemblées, avec voix 
délibérative. 11 recevrait, après vingt ans d'exercice, des lettres-patentes qui 
lui donneraient droit de séance honoraire au siège présidial, à la suite du 
doyen des conseillers, et voix délibérative dans toutes les affaires, — le Roi 
se réservant d'ailleurs d'abréger les vingt ans, en faveur du mérite et des 
services personnels. 

Ce nouveau professeur devait commencer son cours le lendemain de la 
Saint-Martin, — trois semaines après les autres membres de la Faculté, — 
et le terminer à la fin d'août, — quinze jours après eux. Il devait dicter et 
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expliquer pendant une heure et demie, mais en français, el exercer ensuite 
ses élèves, durant une demi-heure, par des répétitions et des interrogations. 
H consacrerait le premier semestre à l'élude raisonnée et comparative des 
ordonnances royales, et emploierait le reste de Tannée à celle du droit féodal 
et coulumier. 

Il faudra, pour être nommé professeur de droit français, avoir rempli, au 
moins pendant dix ans, les fondions d'avocat avec distinction, ou bien 
avoir, durant le même temps, exercé honorablement quelque charge de 
judicature. En cas de vacance de la chaire, une liste de trois candidats sera 
présentée au chancelier de France par le juge-mage de Montpellier, de con- 
cert avec l'avocat et le procureur du Roi au présidial. Au moment du décès 
du titulaire, la Faculté nommerait, pour faire Tintérim de renseignement 
du droit français, un agrégé qui percevrait des émoluments proportionnels. 

iNul ne serait reçu à la prestation du serment d'avocat, si, pendant Tune 
(le ses trois années d'étude, il n'avait suivi le cours de droit français. 

Le dernier article de l'arrêt du Conseil fixe comme il suit les sommes à 
payer par les bacheliers, les licenciés et les docteurs, lors de leur prise de 
grade : 

Baccalauréat. Pour l'attestation de deux années d'étude, trois livres ; 
pour l'examen, trois livres à chacun des quatre examinateurs; pour l'acte et 
les lettres ou le diplôme, quarante-quatre livres. Total cinquante-neuf livres. 

Licence. Pour le certificat de troisième année d'étude, trois livres ; pour 
l'examen, douze livres; pour l'acte et les lettres, soixante-dix livres. Total 
quatre-vingt-cinq livres. 

Une moitié de ces sommes se paierait au moyen des inscriptions; Tautre 
moitié en prenant les grades. 

Doctorat. Pour l'acte et les lettres, quatre-vingt-seize livres. 

Outre ces droits, dévolus à la caisse de la Faculté, il serait payé aux 
docteurs agrégés vingt-quatre livres pour le baccalauréat, et autant pour la 
licence, — avec cinq livres en sus, affectées au professeur de droit français 
pour la délivrance de son certificat d'étude*. 

i Ces diverses dispositions deviareat pour la Faculté de droit de Montpellier l'objet d'un 
Règlement particulier. 
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L'arrêt du Conseil du 16 juillet 1681 ne supprime, du reste, ni ne mo- 
difie en rien les précédentes redevances en nature. Le recteur, le syndic et 
le calbcdranl continueraient de recevoir, selon Tancien usage, un pain de 
sucre à chaque baccalauréat. Le licencié persisterait à donner quatre pains 
de sucre, partageables entre les deux professeurs cathédrants, le prieur des 
docteurs et le professeur de droit français; — le nouveau docteur, un pain 
de sucre à chacun des docteurs opinants à la soutenance de sa thèse. Les 
revenus de chaque professeur en droit civil ou canon étaient d'ailleurs depuis 
longtemps fixés à six cent soixante-quinze livres, non compris trois minots 
de sel, à tilre de franc-salé, évalués soixante-quinze livres, ni les cent vingt- 
cinq livres fournies par le diocèse, ni les cinquante livres octroyées par la 
ville, ce qui constituait annuellement neuf cent vingt-cinq livres. 

Quant au professeur de droit français, un arrêt spécial, également daté 
du 16 juillet 1681, établit qu'en attendant l'allocation de fonds spéciaux, il 
jouirait des gages de la première chaire vacante, — le professeur nommé à 
celle-ci devant demeurer sans traitement autre que l'éventuel, jusqu'à la 
vacance d'une seconde chaire ; de telle sorte que le dernier venu des pro- 
fesseurs, soit de droit civil, soit de droit canon, soit de droit français, ne 
commencerait à obtenir de rétribution fixe que lorsqu'une vacance de 
chaire se produirait postérieurement à sa nomination. 

Tels sont, dans leurs principales dispositions, les deux arrêts du Conseil 
du 16 juillet 1681. C'est, comme on le voit, toute une nouvelle codification 
destinée à régler Télat du personnel, en même temps que l'administration 
de notre Faculté de droit de MontpellierV 

La Faculté, assise sur ces bases, paraissait n'avoir rien à envier à sa pri- 
mitive importance. Louis XIV y institua professeur de droit français Henri 
Casseirol, avocat distingué, juge de l'Ordinaire depuis 1672, docteur in 
utroque jure^ investi de la confiance et de l'estime générales, qui devait 
occuper celle chaire avec succès pendant vingt-deux ans, — et il nomma 
aussi, en vertu de son privilège de royale initiative, les huit agrégés de 



1 Voy., ap. Jourdain, HiiU de VVniv. de Paris, II, 110, le Règlement du 9 août 1679, ap- 
plicable à la Faculté de droit de Paris. Elle avait délibéré plus vite que celle de Montpellier, 
«t, opérant sous l'œil et avec Tappui du Gouvernement, avait obtenu la première son libellé. 
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première création : Pierre Cavallier, Pierre Cabassut, Antoine Causse, Fran* 
çois Polier, Jacques Sicre, Piene Verduron, Guillaume Verduron, et Pierre 
Tondut. 

Mais on reconnut bientôt la nécessité de modifier sur certains points 
Tarrêt du Conseil du 16 juillet 1681. A ce besoin répondit la DécLiration 
du 6 août 1682, applicable à la fois à la Faculté de droit de Montpellier et à 
celles de Toulouse et de Cabors. L'Université de Montpellier jouissait, en 
eiïel, conformément aux lettres-patentes de Louis XIII de 1613, des mêmes 
honneurs et prérogatives que celles de Toulouse et de Cabors. Cette Décla- 
ration reproduisait en partie, dans ses vingt-trois articles, les dispositions 
de l'arrêt du Conseil du 16 juillet 1681; mais elle s'en écartait ou le com- 
plétait comme il suit. 

Un agrégé, quel qu'il soit, pourra, à l'avenir, présider aux thèses de licence 
et de doctorat, à la placedu professeur de tour qui l'en aura requis. — On 
dioisira les agrégés, aux chefs-lieux des Facultés, parmi les docteurs faisant 
profession d'enseigner le droit canonique et le droit civil, ou parmi les 
avocats fréquentant le barreau, ou même entre les magistrats et les juges 
lionoraires. — Le professeur de droit français ouvrira son cours simultané- 
ment avec les autres professeurs, le fera les mêmes jours qu'eux dans 
raprès-dînée, et ses leçons dureront au moins une heure et demie. — Cha- 
que certificat lui sera payé six livres*. — En cas de vacance de sa chaire, le 
procureur général et les avocats généraux du parlement de Toulouse pro- 
poseront au chancelier de France trois sujets, parmi lesquels le Roi nom- 
mera celui qui lui paraîtra le plus digne. — Les bourses fondées pour des 
étudiants en droit ne pourront être décernées qu'à eux seuls : ils les conser- 
veront pendant trois ans pour le baccalauréat et la licence, pendant cinq 
ans pour le doctorat. Les directeurs des Collèges où ils résideront adresseront 
annuellement, à la Saint-Martin, au procureur général du parlement de 
Toulouse des notes sur leurs études et leur situation. — Défense aux doc- 
teurs, agrégés et autres, dans les villes à Faculté de droit, d'enseigner à 
domicile, si ce n'est comme répétiteurs des cours publics. — Personne ne 



1 Plus tard, par lettres patentes du l*»" octobre 1740, chaque étudiant eut à payer trente- 
(l^iix livres au professeur do droit français. 
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sera admis à prendre d'inscription pour commencer Télude du droit, avant 
rage de dix-huit ans accomplis. — Au-delà de vingt-sept ans, on pourra, à 
trois mois d'intervalle, subir les examens de baccalauréat et de licence ; et 
les lettres qu'on obtiendra, constatant la prise de ces grades, serviront pour 
être reçu au serment d'avocat. 

Ainsi statua la Déclaration royale du 6 aoûtlG82. Mais les deux derniers 
articles en furent bientôt modifiés, par une nouvelle Déclaration du 17 no- 
vembre 1690, qui permit de prendre la première inscription une fois entré 
dans sa dix-septième année, et réduisit à deux ans, — et même à six mois, 
au-delà de vingt-quatre ans, — le temps de scolarité nécessaire pour 
passer avocat : — déclaration de circonstance, inspirée à Louis XIV par le 
désir de se montrer favorable aux ministres protestants, qui, après avoir 
abjuré, à la suite de la révocation de l'édit de Nantes, voudraient se créer 
une position, soit dans le barreau, soit dans la magistrature. 

Les nouveaux convertis satisftûts, la porte, exceptionnellement ouverte 
pour leur frayer passage, se referma derrière eux ; et le Roi, par une autre 
Déclaration, du 20 janvier 1700, rétablit les trois ans précédemment exigés 
pour les études de droit nécessaires aux avocats. 11 profita de l'occasion pour 
réformer certains abus nuisibles à la bonne discipline des Écoles. Les étu- 
diants ne furent admis à s'inscrire, la première année, que du 10 au 30 
novembre, et durent ensuite prendre périodiquement leurs inscriptions 
dans le premier mois de chaque trimestre. Louis XIV fixa, du même coup, 
le programme de l'enseignement. Pendant la première année, une seule 
leçon par jour sur les Jnstitutes ; la deuxième année, une leçon de Droit 
civil, une de Décret, et une autre des Paratitles des Décrétales ; la troisième 
année, une leçon de Droit français et une autre de Droit civil ou de Droit 
canonique, au choix. On dut, à la fin de la première année, ou, au plus tard, 
au mois de mars de la seconde, subir un examen sur les Institutes, puis, à 
l'expiration de la deuxième année, soutenir l'acte de baccalauréat. 

L'épreuve de droit français n'avait pas encore été prescrite jusqu'alors. 
Elle fut établie : elle consista dans un examen d'une heure, subi publique- 
ment devant deux professeurs de droit civil, deux agrégés désignés par le 
sort, et le professeur de droit français, présidant, ou, à sa place, un troisième 
agrégé, qu'il choisirait. Ce genre d'examen aurait lieu du T' juillet au 
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7 septembre. Chaque assistant pourrait interroger ; les juges voteraient 
au scrutin. On ne serait reçu avocat qu'en présentant, outre ses lettres de 
licence, un certificat du professeur de droit français, contre-signe de tous les 
examinateurs. 

A ces dispositions concernant les étudiants, la Déclaration du 20 jmvier 
1700 en ajoute certaines autres, qui touchent de plus près le corps pro- 
fessoral. 

Les agrégés ne pourront se trouver aux assemblées de la Faculté qu'en 
nombre égal à celui des professeurs. Les décisions y seront prises à la pku 
rallié des voix. En cas de partage, le président fera pencher la balance. Les 
conclusions seront consignées dans les registres de la Faculté. 

Jusque-là, le lilred'agrégé avait étéconféréparle libre choix des professeurs: 
il fut désormais soumis au concours. On ne pourrait y prétendre qu'autant 
que pendant un an on aurait assidûment assisté en costume doctoral aux 
actes de la Faculté, et qu'on y aurait pris une part active, en argumentant 
les candidats. Dans les épreuves du concours, on aurait à faire deux leçons 
de droit civil et deux leçons de droit canonique, et à soutenir en un môme 
jour une thèse spéciale sur Tunet l'autre droit. Les émoluments desagéégés 
seraient, du reste, comme moyen d'émulation et de juste rémunération, 
augmentés d'un tiers ; et celui d'entre eux qui remplirait par intérim une 
chaire vacante recevrait la moitié des droits attribués au professeur. 

Autres détails non moins instructifs de la Déclaration du 20 janvier 1700. 

Les aspirants aux grades, jugés incapables, seront ajournés à trois mois. 
— Les leçons ordinaires vaqueront du T' août au 12 novembre. Les actes 
et examens ne seront néanmoins suspendus que le 7 septembre. — Tous les 
officiers des cours et sièges judiciaires répondront, avant leur installation, 
sur les ordonnances, les coutumes, les diverses autres parties delà jurispru- 
dence française, et sur le droit civil. 

Louis XIV employait ainsi, on le voit, tous les moyens pour raviver au 
sein de nos Écoles l'amour du travail, par un énergique appel à l'émulation. 

Ces diverses dispositions ne sont pas toutes particulières à la Faculté de 
droit de Montpellier ; mais elles l'englobent dans la législation générale 
qu'elles imposent, h centralisation monarchique ayant dès-lors à peu près 
accompli son œuvre. Notre Faculté de droit a dû s'y conformer, nonobstant 
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Tanion décrétée en 1723 des trois Facultés de théologie, de droit el des 
arts de Montpellier en une seule Université, à côté de TUniversité de méde- 
cine, qui demeurait indépendante. A part quelques changements ultérieurs 
prescrits parTaulorilè royale, elles ont formé son code réglementaire jusqu'à 
la Révolution française. 

Louis XIV doit donc flgurer parmi les restaurateurs de notre Faculté de 
droit de Montpellier. Les professeurs ou agrégés qui en ont occupé alors les 
chaires n'ont pas tous eu une égale célébrité. Mais il convient cependant de 
reconnaître que plusieurs d'entre eux ne sauraient être complètement voués 
à l'oubli. Tel est ce Nicolas Fizes, déjà mentionné comme ayant fait dans 
notre Faculté de droit, à partir de 1683, un cours de mathématiques et 
d'hydrographie. Tels sont aussi Joseph Brey, successivement agrégé, pro- 
fesseur de droit français et professeur de droit ancien (1683-1730) ; Henri 
Casseirol, notre premier professeur de droit français (1681-1703); Antoine 
Causse, dont on disait que, si les livres des lois venaient à se perdre, il eût 
étécapablede les dicter par cœur, tant il les possédait bien (1681-1717); 
et ses deux fils Jean-Pierre Causse (1717-1752) et Hilaire Causse (1720- 
1767); Pierre Cavallier (1681-1698); Louis Vignes (1671-1687); Pierre 
Verduron (1681-1752) et son frère Guillaume Verduron, dit Rabieux 
(168M735); Noël Loys(1675-1716)cl son fils Antoine Loys-Cazalis (1716- 
1741) ; François iNissolle (1698-17.35^; Nicolas Crassous (1694-1716) et 
son fils Pierre Crassous (1720-1729); François Polier (1681-1704) et son 
flis Pierre Polier (1706-1756) ; Charles et Philippe de Perdrix, tous deux 
fils de l'ancien professeur Gaspard Perdrix, et petits-fils par leur mère de 
Pierre David, également professeur de droit (1671-1715); Pierre Tondut 
(1681-1720); Pierre Ugla (1721-1738); Pierre Vaissière (1719-1765) et 
son fils François Vaissière ; Élicnne Marclia (1716-1754); Marcel Faure 
(1755-1777); l'abbé Jean Boyer (1754-1791), etc. Le plus généralement 
connu, dans ces générations professorales, qui faisaient souche au profit de la 
science, est Claude Serres, fauteur si renommé des Institutions du droit 
français et d'autres ouvrages de jurisprudence*, qui succéda en 1738 à 

< Explication des ordonnances de Louis XV coQcernaat los donatioîis, le3 testaments, les 
adjudications, les substitutions^ etc. 
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Pierre Ugla dans la chaire de droit français, où il eut lui-même pour succes- 
seur, en 1767, son fils Edmond Serres*, et mourut en 1768, en laissant la 
plume à son compatriote non moins célèbre, Jean Albisson, dont le Recueil 
Aeè Lm municipales du Languedoc rend encore aujourd'hui tant de ser- 
vices à l'histoire. Droit civil, droit canon, droit français, droit coutumier, notre 
ancienne Faculté a tout étudié, tout approfondi. Tout s'enchaîne dans 
son existence, depuis le commencement jusqu'à la fin. 

L'arrêt d'union du 19 janvier 1723 n'a été lui-même pour elle, à certains 
égards, qu'un retour au régime inauguré au xv* siècle par la bulle de 
Martin V du 17 décembre 1421, qui lui avait déjà annexé une première 
fois la Faculté de théologie; et bien qu'il faille y voir l'action victorieuse 
des Jésuites, pour mieux tenir en échec les Jansénistes de nos Écoles, et par- 
ticulièrement leur chef, l'évêque Colbert de Croissy, dont la domination 
s'exerçait sur elles presque sans contrôle^ ce n'étaient, en somme, que 
deux professeurs de théologie et deux professeurs de rhétorique et de phi- 
losophie* s'adjoignant, de par Louis XV, à nos professeurs et agrégés de 
droit. Ne leur avait-on pas déjà accolé en 1682 un professeur de mathéma- 
tiques, comme nous l'avons constaté, dans la personne de leur docteur 
Nicolas Fizesî 

Ce fut donc, — répétons-le, — la réorganisation entreprise par l'évêque- 
légiste François Bosquet, et poursuivie avec ardeur par le gouvernement de 
Louis XIV, qui, s'ajoutânt aux efforts déjà tentés par Henri IV et Jules 
Pacius, sauva notre École de droit de Montpellier, si gravement atteinte par 
les troubles religieux, dont pendant plus de soixante ans la périodique 
recrudescence avait failli l'anéantir. 



1 Yoy., sur ces divers personnages, les Notices dëtaillées de M. Faucillon, insérées dans les 
Mémoires de l'Académie des Sciences et Lettres de Montpellier y sur les Professeurs et les 
Docteurs agrégés de la Faculté de droit de Montpellier, section des Lettres, tom. III, pag. 
331, 355 et 505. 

^ En vertu des lettres-patentes du mois d'août 1719, qui l'avaient reconnu d'une manière 
expresse chef, chancelier et conservateur de l'Université de Montpellier, avec pouvoir de tout 
y régler et réformer. 

'^ Appartenant tous les quatre au Collège des Jésuites de Montpellier ; car c'était là qu'à 
côté de renseignement classique des lettres et des sciences avait été installé, en 1682, rensei- 
gnement public de la théologie. 
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IX. 



Ne nous faisons pas toutefois une trop haute idée de cette restauration : 
les registres encore existants de notre Faculté de droit constatent que, de 
1681 à 1692, malgré toute la persévérance de Louis XIV pour aboutir à 
une vraie résurrection, on flt annuellement en moyenne huit bacheliers, 
qui, en général, prirent la licence. Mais de doctorat il n'y est presque pas 
question; c'est qu'on avait alors cessé de l'exiger pour la profession 
d'avocat et pour les fonctions de la magistrature. 

Aussi ne se montrait-on pas trop sévère pour les prises de grades; et si 
parfois la Faculté hésitait, le Gouvernement, qui, à distance, dominait 
mieux la situation, ne manquait pas de l'amener bien vile à composition. 

En voici un exemple, — d'autant plus remarquable qu'il s'est produit 
sous Louis XIV même, vingt-trois ans après la révocation de Tédit de Nantes, 
et au sortir de la guerre des Camisards. 

En 1708, un calviniste de Genève, Mestrézat, déjà bachelier en droit 
canon, se présenta à Montpellier pour la licence. La Faculté refusa d'abord 
de l'admettre à l'examen, à cause de sa religion ; mais le garde des sceaux 
ayant décidé que les Protestants pouvaient être reçus licenciés en droit 
canon, aucune loi ne l'interdisant aux étrangers, et qu'il suffisait, en pareil 
cas, de donner les points sur des matières plus civiles qu'ecclésiastiques, 
on finit par lui conférer le grade. Les Protestants rendaient, en eflel, au ca- 
tholicisme une sorte d'hommage, en se faisant graduer en droit canon. Et 
ils ne se montraient pas moins respectueux envers la Faculté de Montpel- 
lier : il leur était si simple d'aller demander le même grade à l'Université 
d'Orange ! 

Il y avait, du reste, dans notre Faculté de droit peu d'esprit de corps, et 
en revanche beaucoup de susceptibilités individuelles; sans cesse des froisse- 
ments d'amours-propres, des compétitions, des conflits. Henri Casseirol, 
notre professeur de droit franç:)is, appelé par tour à prononcer la harangue 
officielle, à la séance publique de rentrée de 1689, refusa net de s'en char- 
ger, — ce qui entraîna la suppression de la cérémonie annuelle de la rentrée, 
qui ne devait être rétablie qu'au bout de cinquante ans. 
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Notre Faculté de droit avait pourtant eu alors à peine le temps de 
s'installer dans sa nouvelle résidence du Collège Du Vergier ou de la Cha- 
pelle-Neuve. Elle venait de s'y Qxer en 1683, en abandonnant à la cour du 
Petil-Scel le Collée Sainte-Anne, où l'avait mise Henri IV. Cette translation 
fait époque dans son histoire. L'évêque Charles de Pradel, héritier de la 
sollicitude comme du siège de son oncle François Bosquet, remplissait alors 
les fonctions de chancelier, ayant pour vice-chancelier son vicaire général 
Largierde Saint-Michel. Guillaume Verduron exerçait la charge de recteur, 
qui lui était confiée depuis' 1677, et Guillaume de Clauzel, doyen de la 
Cour des comptes, celle de prieur des docteurs. I.e corps des professeurs, 
tous distingués à divers titres, présentait Casseirol, Vignes, Loys et Per- 
drix. Celui des docteurs agrégés se composait de Cavallier, Cabassut, Pierre 
Verduron, François Polier, Guillaume Verduron, Sicre et Tondut, tous 
institués en vertu de Tarrôt réformateur du 16 juillet 1681. 

Un des premiers événements qui marquèrent l'inauguration du nouveau 
siège de la Faculté fut, le 9 janvier 1685, Tinslallation de Nicolas Fizes, doc- 
teur en droit, originaire de Frontignan, nommé par le Roi à la chaire de ma- 
thématiques et d'hydrographie, récemment créée. Dans une séance prélimi- 
naire, tenue à l'Évêché, Tagrégé Sicre, devenu syndic, rapporta que Dagues- 
seau, intendant de la province, avait remis au doyen Vignes, spéciale- 
ment député à cet effet, les pièces relatives à Tèreclion de cette chaire. Après 
la lecture de ces pièces par le secrétaire, Nicolas Fizes fut introduit. Uévêque 
lui fit valoir en peu de mots l'importance des fondions dont le Roi l'honorait, 
la dignité du professorat, l'avantage d'appartenir à la Faculté, et lui déclara 
qu'une enquête était ouverte sur ses bonnes vie et mœurs, et sur sa religion 
catholique» apostolique et romaine. Alors Fizes, s'étant mis à genoux, 
prêta serment, la main sur l'Évangile, de bien et dûment servir le Roi et 
le public, et d'observer exactement les Statuts de l'Université. A l'instant 
révêque, le recteur, le prieur, les professeurs, les docteurs agrégés et le 
syndic se rendirent, les deux bedeaux en tête, portant leurs masses d'argent, 
au Collège Du Vergier ou de la Chapelle-Neuve, et y installèrent le nouveau 
professeur, en la manière accoutumée*. 

* Oq installa, du môme coup. Aaloine Causse comme professeur «le droit ancien, ainsi qu» 
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Fizes n'avait, du reste, de commun avec la Faculté de droit que l'hono- 
rifique, sans pouvoir prendre aucune part ni à l'administration, ni aux 
exercices. Sa chaire n'était qu'une annexe, quoiqu'elle ait existé jusqu'à la 
Révolution française* et ail été occupée après lui par plusieurs hommes de 
mérite. 

Veut-on savoir, puisque nous rappelons le maintien de l'ancien cérémo- 
nial, quel était celui qu'on pratiquait aux obsèques de nos membres du haut 
enseignement? Voici c^lui qu'on observa aux funérailles du professeur de 
droit français Pierre Ugla, mort le 4 juillet 1738, trois mois après son 
protecteur l'évêque Colbert, dont il partageait les opinions janséniennes, et 
qu'il avait ardemment soutenu dans ses luttes avec les Jésuites. 

D'abord Etienne Marcha, doyen des professeurs, et Jean Artaud, agrégé, 
allèrent en dépulalion, précédés d'un bedeau en robe et sans masse, témoi- 
gner à la veuve et aux enfants les regrets de la Faculté. Un autre bedeau 
revêtit le corps du défunt des ornements professoraux, qui étaient la robe 
rouge par-dessus la soutane noire, le chaperon fourré d'hermine, le collet, 
la perruque, le bonnet carré avec flocon rouge et vert, les gants, Tépée, et les 
bottes à éperons dorés. Pour l'enterrement, la Faculté se rendit en robe 
noire et bonnet carré, les masses des bedeaux couvertes d'un crêpe, chez 
l'agrégé Polier, proche voisin de la maison mortuaire. Au convoi, deux 
étudiants en robe et bonnet devant le cercueil, portaient un grand livre 
ouvert, sur lequel on avait étendu un voile noir. Le drap d'honneur était 
tenu par quatre bacheliers, également en robe et bonnet, à défaut de mem- 
bres supérieurs de la Faculté, trop peu nombreux pour fournir à tous les 
rôles. 

Quelques jours après, on fit, dans la Chapelle du Collège de droit, un ser- 
vice funèbre, où le chapelain perpétuel, Jean Nérot, officia solennellement. 

les deux agrégés Jacques Carbonnier et Joseph Brey. La prise de possession fut complète. 
La Faculté de droit continua d'occuper le Collège Du Vergier jusqu'à ses derniers jours. Ce 
vieux bâtiment, réparé pour elle ou par elle à diverses reprises, a été vendu, comme bien na- 
tional, le 18 floréal an 111(7 mai 1795), et est devenu depuis lors propriété particulière. Voy., 
sur son histoire et ses vicissitudes, la Notice de Faucillon. In-S®, Montpellier, 1859. 

* Elle ne demeura pas toujours unie à la Faculté de droit. Elle passa, à partir de 1764, dans 
les attributions de la Société royale des sciences de Montpellier. 
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Ce cérémonial s'explique. Aux yeux de notre Université, ses professeurs 
étaient de vrais chevaliers ès-lois. On leur donnait la qualiQcation de 
Messire^el môme le titre de Comfe après vingt ans d'exercice. Jacques 
RebufQ portait sur son épitaphe, dans Téglise de Maguelone, Tappeltalion 
de Comte des lois^. On lisait la même chose sur le tombeau du professeur 
Barlhélemi Planque, chez les Carmes-Déchaussés. — A l'Université d'Aix, 
en recevant un docteur en droit, on lui disait : Te comitem et nobilem 
facimus. 

Nos professeurs n'avaient, avant les vingt ans d'exercice, que le titre de 
Chevalier ès-lois, avec droit aux insignes de la chevalerie : le baudrier, la 
ceinture, l'épée, le? bottes, les éperons dorés, le collier, les gants. Ils 
étaient censés combattre pour la Foi, l'Église, l'État et les Lettres, — comme 
le disait et le développait, avec force témoignages historiques à l'appui, le 
professeur Antoine Causse, dans un Mémoire spécicil que conservent nos 
Archives, 

Parmi les insignes du doctoral figuraient l'anneau, la ceinture, le 
cheval. Le nouveau docteur, selon les anciens Statuts de notre Université, 
était, auxvn«siècle encore, comme au temps de Rabelais, reconduit à cheval, 
au son des violons et des hautbois, revêtu de son costume doctoral, jusqu'à 
son domicile, par les autres docteurs, aussi à cheval, en robe et bonnet de 
cérémonie. 

Inutile d'ajouter que ces pompeuses ovations ne tardèrent pas à tomber 
en désuétude, et qu'il ne resta de ces usages traditionnels que ceux des 
honneurs funèbres. 



Voici quelle était, à la veille de sa disparition, à la fin du siècle dernier, la 
situation de noire Faculté de droit, quant au personnel et à renseignement. 
J'emprunte cet aperçu à une réponse officielle, faite, en 1786, par l'abbé 
Boyer, son professeur-doyen d'alors, à un questionnaire adressé à la docte 

• Voici la formule do cette inscription tumulaire : « Orale pro domiao Jacobo Rebuffî, legum 
jr comité, cujus anima in Domino requiescat . qui obiit anno ab ïn'?îrnaltono Domini 1 ilS. Pt 
I liie 2 1 martii » . 
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Compagnie, par manière d'enquête, au proflt d'un projet de nouvelle refonte 
générale des éludes de droit*. On y rencontrera la preuve de la persistance 
jusqu'à celle époque de l'œuvre réglementaire de Louis XIV. 

«lo La Facullé de droit de Montpellier est composée de quatre profes- 
seurs de droit civil el canonique, et d'un professeur de droit français. 

»2" On est dans l'usage de dicler des cahiers aux différentes leçons, même 
à celle du droit français. Le professeur chargé de la leçon des Inslilutes biii 
lire le texte, qu'il commente ensuite et qu'il explique, suivant l'arrêt du 

1 Voici ce questionnaire. Sa lecture, et celle de la lettre d'envoi qui l'accompagne, aideront à 
mieux à saisir le sens des réponses que je vais transcrire. 

a A Messieurs de la Faculté de droit de Montpellier. Paris, 2 mars 1786. — Messieurs les 
» docteurs d'honneur, Messieurs, de la Faculté de droit ayant été chargés de s'occuper d'un 
» plan de réforme pour rendre les études du droit plus utiles, ont pensé qu'un travail de cette 
» nature ne pourroit être complet qu'autant que le Roi feroit un règlement gênerai. 

» Comme il est nécessaire, pour pouvoir l'adapter à chaque Faculté, de connaître exacte- 
• ment sa composition, son enseignement et ses usages particuliers , j'ai cru devoir vous 

> envoyer les questions cy-jointes , et vous prier d'y répondre, en ajoutant d'ailleurs tout ce 
» que vous penserez devoir concourir à la formation d'un projet aussi important. 

» Je suis persuadé qu'animés de vues de bien public vous vous empresserez de seconder les 
» nôtres, en m'adressant les éclaircissements que je vous serai fort obligé de me faire passer. 

» Je suis, avec un très-sincère attachement, Messieurs, votre très-humble et très-obéissant 
» serviteur. — Barentin, doyen d'honneur. 

Questions relatives à la Faculté de droit de Montpellier : « 1» De combien de professeurs 
» est composée la Faculté de droit de l'Université de Montpellier ? — 2<> S'ils dictent les cahiers 
» ou s'ils expliquent le texte ? — 3» Si les écoliers vont en classe assiduement? — A^ Si on les 
» interroge, ou s'ils disputent en classe, ou si le professeur ne fait qu'expliquer? — 5® Quel 
» est l'ordre des matières que suivent les professeurs pendant le cours des années, et si les 

> écoliers changent de professeurs, ou s'ils ont les mômes pendant le cours du baccalauréat et 

> de la licence ? — fi® Si les professeurs ont des appointements, ou des droits seulement sur 

> les examens, les thèses et les inscriptions ? — 7° S'il y a un professeur de droit français, ou 

> de droit coutumier? — 8® Combien les étudiants soutiennent-ils de thèses et subissent-ils 
» d'examens pour le baccalauréat et la licence ? — 9® S'il en est de même pour ceux qui font 
» leur droit par bénéfice d'âge? — 10« S'il y a des docteurs agrégés, et quels sont leurs 
» émoluments? — 11» S'ils sont les seuls qui ayent le droit de répéter les étudiants , ou si les 
» simples docteurs ont également ce droit, et si les professeurs l'ont aussi? — 12® S'il ue 

> seroit pas plus utile que les cahiers fussent imprimés ? ~ 13o Enfin, Messieurs de la Faculté 
» sont priés d'ajouter aux questions ce qu'ils croyent convenable et plus utile pour un plan d« 
» réforme. » — Archiv. de la Faculté de droit de Montpellier, ap. Préfecture de l'Hérault. 
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Conseil de 1681 . Les autres professeurs expliquent leurs cahiers particuliers. 

»3o Les écoliers vont en classe assiduemcnt, et sont obligés de le faire, 
pour pouvoir être admis aux grades. 

))4*» Le professeur, après la dictée et l'explication, interroge les écoliers, et 
répond aux questions qu'ils peuvent lui proposer. 

»5o Les quatre professeurs du droit civil sont occupés, Tun à faire des 
leçons sur les Inslitutes, deux autres sur le Digeste et le Code, et le qua- 
trième sur le droit canonique. Les anciens professeurs choisissent les ma- 
tières, ainsi qu'ils y sont autorisés par Tarrêtdu Conseil du 16 juillet 1681 ; 
et il arrive que les étudiants dont le cours et Tordre des éludes est fixé, tant 
par ce même arrêt que par la déclaration du Roi de 1700, ne suivent pas 
toujours le même professeur pendant leurs trois années. 

))6** Les professeurs ont 540 livres de gages*. Ils ont ensuite des droits 
3ur les examens et sur les actes publics, fixés par l'arrêt du Conseil de 1681*. 
II est môme à observer que, lors de la création de la chaire de droit français, 
Sa Majesté voulut que le dernier professeur reçu n'eût point de gages, jusqu'à 
ce qu'il en eût fixé pour cette dernière place ; ce qui n'a pas été encore fait. 

»7** Il y a un professeur de droit français, attendu que la province est 
régie par le droit écrit. 

))8^ Les étudiants subissent un examen, après lequel ils soutiennent 
l'acte public de baccalauréat. Ils subissent ensuite un second examen, la 
troisième année, et soutiennent un acte public pour la licence ; et le cours 
d'étude est terminé par un examen public sur le droit français, qui roule sur 
les matières que ledit professeur a expliquées dans l'année. Les époques de 
ces dilTérents actes sont déterminées par les lois citées. 

» 9* Les bénéfleiers d'âge subissent exactement les mêmes examens et 
soutiennent les mêmes actes publics que les autres étudiants; ils n'ont 
d'autre avantage que la dispense du temps d'étude, qui est diminué en leur 
faveur par les mêmes lois. 

1 Eq marge, par maaière de rectification : w Ont GOO livres. Ils out de plus 250 livres de la 
f ville et du diocèse, et ils avoieut trois minois de sel ». — Toujours 925 livres, comme en 
1681 et antérieurement. 

2 Cet éventuel s'était «Uevé en 1735, pour chaque professeur, à 480 livres. En 1791, ilJevaii 
monter à près de 1200 li\res. 

9 
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»10o II y a des docteurs agrégés, an nombre de sixSquîne perçoivent 
que des droits modiques sur les examens et les actes, tels qu'ils sont fixés 
par Farrél du Conseil de 1681 et la déclaration du Roi de 1700. 

» 1 r La plupart des étudiants ne se font pas répéter; et ceux qui veu- 
lent le faire choisisseul parmi les professeurs, docteurs et agrégés, et môme 
parmi les simples docteurs. 

i)iV On pense qu'il seroit plus utile que chaque Faculté choisit et adoptât 
des cahiers sur toutes les matières, tant du droit civil que du droit cano- 
nique, qui seroient imprimés, et que les professeurs expliqueroient dans 
leurs leçons. Par ce moyen, on éviteroit les vices qui résultent souvent des 
erreurs que les écoliers peuvent commettre en écrivant. Ils connoîlroient 
d'avance l'objet et Tordre de leurs éludes, et les professeurs auroient l'avan- 
tage d'employer plus utilement dans l'explication un tems qui se consume 
presque inutilement à dicter.)) 

OBSEBVATIONS. 

«Les études du droit ne pouvant pas donner aux étudiants des connois- 
sauces parfaites sur tous les objets qui en font partie, et qu'il est impos- 
sible d'approfondir dans l'espace de trois années, qui sont destinées à remplir 
le cours des études, on pense que ce n'est qu'en les dirigeant principale- 
ment sur les principes qu'on peut les rendre plus fructueuses, et assurer 
une utilité permanente à ceux qui les feront avec exactitude et avec zèle. 

» D'après cette idée, on croiroit que la principale étude doit porter sur 
les Institutions de Justinien, qui sont vérit!)blement les principes de tout 
le droit romain, et qu'il faudroit multiplier les leçons et les actes sur cet 
objet essentiel. 

))Un professeur chargé d'expliquer, dans le cours d'une année, les quatre 



1 Un arrêt du Goaseil, du 11 juin 1729, avait supprimé deux des huit places d'agrégé établies 
eu 1 08 1. La Faculté de droit avait elle-môme demandé cette réduction, en alléguant que le 
nombre primitif de huit agrégés dépassait les besoins du service. On ne donna de successeurs 
ni à Pierre Crassous, qui en 1729 alla remplir à Paris le ^* mômes fohctions. ni à Antoine 
I>ésandrieux, lorsqu'il mourut en 1730 : de sorte que le Conseil d'État n'eut qu'à régulariser la 
suppression des deux places. 
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livres des InsMutes et la première pdilie du Digesle ne peut le Taire que 
très-imparfaitement. Ce n'est qu'en effleurant la matière qu'on peut remplir 
cette tâche. On penseroit, en conséquence, qu'il seroit plus à propos que ce 
professeur n'expliquât, la première année, que les deux premiers livres, et 
les deux autres l'année d'après, en y ajoutant à la Qn une idée succincte du 
Digeste et du Code. 

A Par la même raison, il conviendroit d'établir la même règle pour la 
partie du droit canonique, et de diriger les leçons vers les principes qui en 
sont comme le fondement. Cela vaudroit mieux sans doute que de donner 
des commentiûres sur les Décrélales de Grégoire IX et le Décret de Gralien, 
ainsi qu'il a été établi par l'arrêt du Conseil de 1681 . 

» Par ce moyen, les principes seroient expliqués avec toute l'étendue dont 
ils sont susceptibles, et on acquerroit les connoissances qu'il est possible 
de prendre sur toutes les matières dans un aussi court espace de temps. 

» Il est à observer qu'un règlement général qui déterminera la forme des 
études ne peut pas être convenable à toutes les Facultés, parce qu'il faut 
qu'il soit relatif au nombre des professeurs qui se trouvent dans chaque Fa- 
culté, ce nombre variant partout. C'est ainsi qu'on l'a déjà pensé, puisque 
les règlements qui furent faits dans le même temps pour la Faculté de Tou- 
louse et pour celle-ci sont différents. 

» Ce n'est point que la Faculté de Montpellier tienne à ses usages particu- 
liers. Quoique établie par Placentin, et la plusancienne du Royaume, et qu'elle 
ait été toujours jalouse de se conformer avec la plus grande exactitude aux 
différents règlements qui la régissent, elle verra toujours avec plaisir des 
changements qui ne tendent qu'à améliorer des études qui lui sont chères, 
et bien dignes des vues également sages et honorables d'une administration 
éclairée. Elle s'empressera même de donner tous les éclaircissements qu'on 
croira convenables pour concourir à remplir un projet aussi louable. 

» Boyer, professeur-doyen. j> 

Précieux document, qui, en retraçant au vrai la situation de notre Faculté 
de droit, continuant de vivre jusqu'à la Qn du xvm" siècle sous le régime des 
réformes de Louis XIV, nous la montre aspirant à d'autres réformes mieux 
appropriées au progrès des esprits et aux besoins de l'enseignement, tels 
qu'on les comprenait à la veille de la Révolution de 1789. 
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La Faculté de droit de Montpellier n'eut pas le temps de voir se réaliser 
ses vœux. La Révolution, qui, graduellement accomplie, eût pu leur donner 
satisfaction, trop précipitamment opérée, remporta elle-même, comme toutes 
les autres institutions analogues, dans l'universel bouleversement; et il ne 
subsista d'elle, avec de grands et impérissables souvenirs, que des archives 
mutilées, où il ne m'a pas toujours été facile de recueillir tes éléments de 
cette Notice historique. 

Le plus illustre de ses derniers disciples a été le second ^eoiisul, Régis de 
Cambacérès, postérieurement archichancelier de l'Empire, dont l'active par- 
ticipation 5 la rédaction du Code civil constituera à lout jamais pour nos 
légistes de Montpellier, sa ville natale, — dans le commerce desquels il aura 
dû puiser les principes de sa vaste science juridique, — un suprême titre 
de gloire. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



I. 

STATUTS DE L'UNIVERSITE DE DROIT DE MONTPELLIER. 

(20 juillet 1339.) 



Bertrandus, miseratione divina ti- 
tuli Sancti Marchi presbiter cardi- 
nalis, a sanctissimo pâtre et domino 
nostro domino Benedicto fpapa xii 
ad infrascripta spe:ialiter deputatus, 
honestis et circumspectis viris rectori, 
doctoribus, baccallariis et scolaribus, 
et Universitati stadii Montispessulani, 
diocesis Magalonensis, in jure cano- 
nico et civili, salutem in eo qui est 
omnium vera salus. 

Romani pontificis sollicitudo pro- 
vida, et providentiacircumspecta,etsi, 
remediis cunctorum iiivigilans sub- 
ditorum, voluntarios labores appetat, 
ut aliis quietom preparet, scandala 
removeat, etsub certis regulis limitet 
noxios appetitus, circa illorum preci- 
pue provisionem et statum paciiicum, 
sollicitudinis sue curam libenter im- 
pendit, et diligenti studio ac diligen- 
tia studiosa dirigit aciem mentis sue, 
quorum peritia et doctrina mundus 
speratur illuminari, et spe palcherri- 
ma respublica gubernari. Hii sunt 
viri studiosi, disciplinis scolasticis 
inpistentos, qui amore scientie facti 
quodammodo exules, et de divitibus 
pauperes, pretiosam diligenter que- 



runt, et invenUim comparant inesti- 
mabili pretio scientie margaritaro. 
Hii quidem sunt, qui pro affectu 
scientie et profectu in bonis dies suos 
trabentes, etnoctes plerumque dedu- 
centes insomnes, semetipsos exina- 
niunt, utanimabus pnmum,etlinguis 
poslmodum eruditis, in Ecclesia Dei 
velutsplendorprefulgeantfirmamenti. 
Hii rursus sunt, qui in flore juven tu tis 
terram novam colentes, cam in bene- 
dictionibus seminant, tandem post 
labores emeritos in se et aliis fructum 
ccntesimum colligentes. Ad horum 
siquidem scolasticorum provisionem 
et statum pacificum et modestum 
decet Romanum pontificem tauto 
promptius cura perpeti vigilare, et 
eorum indempnitatibus salubriter pro- 
viderc, quanto peripsius salutare re- 
niedium, non solum ipsis studentibus, 
sed et per ipsos reipublice providetur, 
quantoque juvenilem etatem sicut ad 
doctrinam aptam, sic et econtra ad 
malum promplam, expedit ita sub 
norma moderationis provide coartari , 
quod, sublata vagandi et cujusque 
insolertie ac et inanimi expênsaruni 
materia, vigeat in eis discipline rao- 



— 74 



destia, morum honestas splendeat, 
virtutesfloreant, multiplicetur scien- 
tia, que, dilatato sui tentorii loco, fu- 
iiiculos suos faciat longiores. Ad hec 
profecto profatus dominus noster Be- 
nedictus papa xii , more pii patris 
consilium pro liberis capientis, pru- 
denter attendens, et considerans quod, 
orta pridem circa regimeii et slatum 
prefati studii Montispessulani injure 
canoriico et civili, ubi docentium et 
discentium soient ingénia florida dif- 
fusis odoribus redolere, iiater recto- 
rem et consiliarios et Universitatem 
predictam, ex parte una, et doctoiH3s, 
tamjuris canonicl, quam civilis, actu 
legentes et non legentes, dicti loci, ex 
altéra, quadam diseordia, et ad multa 
pericula et scandala preparata, tam 
prétexta quorumdam insolertium ac- 
tuum, turbantium ipsius studii clari- 
tatem, que diseordia licetper Sancti- 
talis sue provisionem fuisset opportu- 
nis remediis terminata, ipsius tamen 
occasione discordie, que di recta per- 
vertere consuevit', nonnuUa dubia et 
liligia inter partes ipsas adinvicem, 
necnon et inter rectorem, consiliarios 
et Universitatem predictos, ex parte 
una, et venerabilem patrem dominum 
Peytavnium, episcopum Albiensem, 
tuncMagalonensem, exaltera, emer- 
serunl ; super quibus habito ad ipsum 
dominum nostrum papam recursu, 
idem dominus noster, post quamdam 
commissionem reverendo patri domi- 
no Guillermo, tituli Sancii Stephani 
in Celio monte presbitero cardinali, 
tuncabbati Montolivi, Carcassonensis 
diocesis, primo factam, demum nobis 
cardinali predicto, tune archiepiscopo 
Ebredunensi, diversas commissiones 
duxit, sùb certis tenoribus, faciendas ; 
quarum auctoritate vocatis partibus, 
ei in nostri presentia légitime consti- 



tutis, ad multos actus in diversis ler- 
minis, juxta formam commissionum 
hujusmodi procedentes, tandem ma- 
jorem partem statutorum infrascrip- 
torum cum magna deliberatione edi- 
diraus, juxta traditam nobis super hoc 
potestatem. Postmodum vero nobis, 
licet indignis, adapicem cardinalatus 
assumptis, prefatus dominus noster 
papa, volons ea que per nos, ipsius 
auctoritate, laudabililer et utililer fue- 
rant inchoata, pro salubri et paciflco 
statu vestro laudabilius lenninari^ 
aliam commissionem fecit nobis, per 
apostolicas certi tenoris littcras, qua- 
rum ténor iuferius subsequilur ; qua- 
rum eliam litterarum auctoritate, nos, 
tanquam filii obedientie, visis et dili- 
genter inspectis slatutis per nos primi- 
tus ordinatis, et eis cum diligentia et 
deliberatione non modicarecensitis, ac 
factis in eorum aliquibus certis addi- 
tionibus et mutationibus, proul,per- 
spicaciori examinatione habita, pro 
bono et paciflco predicti studii statu, 
et ovitandis in illo diversis insoler- 
tiis, judicavimus expedire, ac certis 
aliis statutis postea cum consulta de- 
liberatione additis, que ad honorem 
Dei, morum honeslatera, quietis ves- 
tre plenitudinem reputavimus oppor- 
tuna, ipsa sta^utadicio domino nostro 
pape, ad majorem ipsorum fiimita- 
tem, curavimus exhibere, quilegendi 
et examinandi eadem laborem volun- 
tarium non recusans, post lecturam 
et examinationem hujusmodi, nobis 
oraculo vive vocis mandavit, quod 
eadem statuta, juxta commissionem 
sub bulla sua, ut premittitur, nobis 
factam, vobis, per nos vel alium, vel 
alios, publicaremus, et ea per vos 
universaliter et singulariter, prout 
ad vos et vestrumquemlibet[spectdt], 
mandaremus inviolabiliter observari. 
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Nos igitur, propter ardua negotia, 
undique confluentia, quibus apud 
sedem apostolicam cogimur occupari, 
ad locum predictum Montispessulani 
conferre nos commode non valcntes, 
religiosum virum Paulum de Deucio, 
monachum et camerarinm monasterii 
Sancli Guillermi de Desortis, ordinis 
Sancti Benedicti, nepotem nostrum, 
ioco nostri) duximus deputandum, 
eidem tenore presentium, omnibus 
modo et forma quibus melius possu- 
mus committontes, quatiuus vobis in 
domoFratrum Predicatorum Montis- 
pessulani, vel alibi, prout expediro 
sibi videbitur, ad sonum campanc, et 
per indictionem perbedellum iactam, 
ut moris est, congregatis, litteras 
apostolicas commission is nobis. ut 
preuiittitur, facte, et statuta por nos, 
auctoritate apostolica, in modum qui 
sequitur édita, que sub sigillo nostro 
vobis transmittimus, et ea apud vos 
ûnaliter volumus remancre, vice et 
auctoritate nostra, claro, plcno et per- 
fecte légère, notiflcare et publicare 
procuret, ac vobis, ex parte nostra, in 
virtute sancte obedientie, dîstricte 
mandare, sicut, ex auctoritate predic- 
ta, tenore presentiuni, precipiendo 
mandamus, quatinus ipsa statuta, et 
eorum singula, pro apostolice sedis 
reverentia, etutilitate vestra, ac metu 
penarum comprehensarum in ipsis, 
quas, quantum potuimus commode, 
ox certa scientia,studuimu3 mitigare, 
diligenter et inviolabilitcr, prout 
unumquemque vestrum contigerit, 
observetis, nec contra ea, directe vel 
indirecte, maligna interpretatioue vel 
studiosa operatione, vel alias, per vos 
vel alios, veniatis. E^orro, quia, secun- 
dum legem, nichil sic est indubitatum, 
quin possit, licet sit valde justissi- 
mum, in aliquam sollicitamdubitatio* 



nem deduci, vel ex certa scientia, po- 
testatem hujusmodi statuta declaraa- 
di, emendandi, corrigendi, interpre- 
tandi, et alia de novo faciendi, si et 
cum expedire videbitur, nobis plena- 
riam retinemus. Sane, utomnis du- 
bitationis et voluntarie disputationis 
matei'iam amputemus, omnia et sin- 
gula statuta usque in presentem diem, 
per vos, seu quemvis vestrum, com- 
rauniter vel divisim facla, cujuscum- 
que conlinentio seu tenoris existant, 
auctoritate predicta, ex certa scientia, 
cassamns et irritamus, et cassa et 
irritata, ac nullins per omnia firmita- 
tis exislere nuntiamus. Per hoc au- 
tem, seu per presentem stahilorum 
cditionem, non intendimuspotoslatem 
aliam, tainen vobis légitime compe- 
tentera, auferre, quin possilis, si et 
cum nécessitas vel utilitas suadebit, 
statuta alia de novo et débile facere, 
dummodo in nulle, directe vel indi- 
recte, statutispresentibus, vel eorum 
alicui, nec eorum effectui, adver- 
setur. 

Ténor vero litterarum apostolica- 
rum. sequitur in hec verba. 

Benedictus episcopus, servus ser- 
vorum Dei, dilecto filio Bertrando, 
lituli Sancti Marchi presbitero cardi- 
nali, salutem et apostolicam benedic- 
tionera. 

Bonum pacis, ex qua cultus justitie 
et tranquillitatis ubertas prove- 
niimt, et dissenlionum materiis ob- 
viatur, summis desideriis affectantes, 
libenter impedimenta subducimus, 
(jue paci sunt obvia, et commoda pro- 
curamus, perquepax et tranquillîtas 
uutriantur. Sane dudum venerabili 
fratre nostro Piclavino, nunc Al- 
hiensi, tune Magalonensi episcopo, 
nostro appellatui exponente, quod, 
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o«:ca»ioiic qnoruradam staliiîoiii.n, 
'que', pcr rcctorera qui tune eral, et 
rcteros alios rectoresqui fuerunt pro 
tempore, sludii gcneralis utriusi^ue 
juri» MoiitispCK.sulani, diocesis Maga- 
loriensis, et quonmidam ctiam statu- 
torimj, qup p«r collfgium doctorum 
ulriusqiio juris i»jus<leni lod Montis- 
[MiSHuJaiii facta fuerant, iiccnon occa- 
sions juramontorura, que redores 
ejusdoni filiidii, tarna doctoribus pre- 
dictis, quam a haccallariis in codem 
studio Ic^MMilibiis, vel légère volen- 
tibus, heu ad doctoratiis honorem in 
prf^diclis facuUatibus cupientibus pro- 
moveri, ac etiama singulisscolaribus 
studeiiLibus, et t^colas intrare volen- 
tibus, in studio meraorato sibi exhi- 
beri ; pretextu cjurKiue juranienloruni, 
quedicti doctoresa prouioveri cupien- 
tibus indicLo studio in eisdcm iacul- 
tatibus sibi durJuui piestari fecerant, 
et tune etiani faciebant, in prejudi- 
cium juris et jurisdictiouis episcopi 
meniorati, iuter dictos doctores, ex 
parte una, et recton^ni et consiliarios 
ctscolaresprediclos, ex altéra, dictum- 
quo episcopuni Magalonenscm pro 
interesse suo contra rectorem, consi- 
liarios et doctor(\s predictos, parlera 
tortiam facientem, dissentionum ma- 
tcria erat et fuerat uiultipliciler sus- 
citala, etali(pia scandalain diclo stu- 
dio fuerant proplerea subseqnta, cer- 
tique processus facti, et excommuni- 
calionum sententie sub certis formis 
perdictum episcopum,ac vicarios, ofïï- 
ciales et comniissarios ejus, tam litte- 
raruin noslrarum , quam ordinariaauc- 
toritato, contra predictxDs rectorera, doc- 
tores, consiliarios et scolares late 
fuerant et ctiam promulgate, quorum 
et' quarum occasione plura litigia, 
tam coram dilecto filio nostro Guilier- 
mo, tituli Sancti Stephani in Gelio 



n; j::td presbilero cardinali, lune ab- 
bate monasterii Monlisolivi, Carcas- 
I sonensis diocesis, primo, ac siibse- 
quenter coram te nuncarchiepiscopo 
Ebreduni, a nobis super premissis 
tune successive audiloribns deputatis, 
j quam coram diclo episcopo, vel com- 
missariis suis, et coram etiam ofB- 
' ciali curie Narbone, loci metn-politice, 
j diversis ex causis ce{tta fuerant, et in 
j eis, vel eorum aliquibus. ad citationes, 
I inbibitiones et cerlos alios acîns erat 
processum ; dictoque episcopo Maga- 
! lonensi ad bonum et tranquillum sta- 
tum et debitam relormationem dicti 
studii, et ad pacem in 1er eum et alias, 
partes prediclus perpeluo duraturam, 
laudabiliter intendente, nobisquepro- 
pterea huniiliter supplicante , ut per 
aliquem, vel aliquos discretos, omnia 
et si n gui a statu ta p redicta, vocatis 
episcopo et partibus supradictis, quo- 
tiens opus esset, et in eorum jure 
admissis, faceremusdiligentins recen- 
seri, et inutilia et dampnosa, vel ex 
quibusjus sive jurisdictio dicti epi- 
scopi et ecclesie sue Magalone lésa 
reperirentur, vel imposterum ledi 
possent, totaliter cassari et tolli, et 
alia statuta rationabilia observari,pro 
bono et p.'icifico statu dicti studii man- 
daremus : Nos , ejusdem episcopi 
supplicationibus inclinati, tibi tune 
etiam apud sedem apostolicam con- 
stituto commisisse recolimus et man- 
dasse, ut apud sedem eamdem epi- 
scopo et aliis partibus predictis ad 
tuam presentiam légitime e vocatis , 
et in jure eorum admissis, omnia et 
singula statuta predicta coram te 
faceres realiter exhiberi, ipsaque 
videres et examinares diligenter, et 
illaexeis, nccnon juramenta contenta 
in ipsis, que dicto studio inutilia seu 
dampnosa, vel exquibus jus seu juris- 
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dicdonem episcopi et ecclesfe predic- 
torum lésa reperires, seu cognosceres 
ledi posse forsilan in fulurum, ab aliis 
statutis rationabilibus, ejusdem studii 
bonum et pacificiim statum, necnou 
Universilatis doctorum et scolarium 
ipsius respicientibus, sepiarare sliide- 
res, edendo et addendo statula alla de 
uovo, que pro boiio statu ejusdem 
studii et conservalione juris et juris- 
dictionis dictorum episcopi et ecclesie, 
ac tranquillitate et pace partium 
predictarum, edenda cogoosceres et 
addenda: que quidem slatuta post- 
quam per le, ut premitiitur, forent 
provide ordinata, nobis ostendi volui- 
mus, ut de speciali mandate nôstro, si 
nobis videretur expediens, ûeret pu- 
blicatio eorumdem, predictis statutis 
inutilibus et dampuosis de speciali 
mandate nostro similiter cassandis 
totaliter, ac etiam annullandis. Vo- 
luimus insuper, quod in hujusmodi 
negotio coram te pendente, cessaretur 
omnino per partes predictas a litigiis 
omnibus supradictis, tibi specialiter 
committendo, ut eorumdem litigio- 
rum omnium cognitionem et decisio- 
nem ad examen tuum, eadem auctori- 
tate, revocare studeres, in eis simpli- 
citer etde piano, sine strepitu et figura 
judicii procedeudo; et quod intérim 
diclis doctoribus et scolaribus, aucto- 
ritate predicta, preciperes et injun- 
geres, quod iidem doctores legerent 
in dicto studio, etlectiones suas résu- 
mèrent et continuarent, dictique sco- 
lares scolas eorum intrarent, inhibi- 
tione dicti rectoris, vel alterius cujus- 
cumque, acjuramentiseidem rectori, 
vel alteri prestitis, aquibus rectorem, 
doctores, baccallarios et scolares pre- 
dictos eadem auctoritate absolvendi 
tibi dedimus potestatem, non obstan- 
tibus quibuscumque. Voluimus etiam, 



tibique commisimus, quod, auctori- 
tate predicta, reclori, doctoribus, 
baccallariis et st'olaribus supradictis 
injungeres ut medio tempore jura- 
menta predicta, vel similia, non 
exhigerent, nec reciperent aut pres- 
tarent, quodque dicte partes nil, in 
alterulrius partis prejudicium, inno- 
varcntvel attemtarent, quandiu peu- 
deret hujusmodi negotium coram 
te, vel alio> quem ad hoc duceremus 
deputandum. Cum autem, sicut pri- 
dem, ex parte ejusdem episcopi, 
nunc Albicnsis, fuit propositum coram 
I nobis, tum vocatis partibus, dictisque 
statutis, que coram te fuerunt realiter 
exhibita, visis et diligenter exami- 
natis, quedam statuta, juxta commis- 
sionem nostram hujusmodi super hoc 
i tibi factam, citatis légitime partibus 
I supradictis, ordinaveris, fîdeliler et 
prudenter perpétue in dicto studio 
observanda, ne, pro eo quod eumdem 
Pictavinum a vinculo quo Magalo- 
I nensi ecclesie tenebatur absolventes, 
' ad Albiensem ecclesiam, tune vacan- 
! tem, auctoritate apostolica duximus 
I transferendum, hujusmodi negotium, 
i quod idem Pictavinus, dum eidem 
Magalonensi ecclesie presidebat, lau- 
I dabiliter cepit, et prudenter et soUi- 
' cite extitit proscqutus, impediri con- 
I lingat, vel etiam retardari, circum- 
! speclioni tue, de qua plenam in Do- 
! mino fîduciam gcrimus, per aposto- 
lica scripta commitlimus et nianda- 
mus, quatinus, juxta commis^ionem 
predictam, predictis statutis, per te 
ordinatis, diligentius recensitis, eis- 
dem, auctoritate nostra, addas et 
detrahas, que pro bono statu ejusdem 
studii et conservatione justilie dicto- 
rum episcopi et ecclesie; et pacisbono 
partium predictarum, addenda cogno- 
veris, et etiam detrahenda, ac nichi- 
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lominus alia de novo statuta in dicto 
studio, que pro ejus utilitate, pace et 
tranquillitate edenda cognoveris, auo 
toritate predicta edas, et statuas et 
décernas, perpétue in dicto studio 
observanda ; nichilominus in eisdem 
statutis, eadem auctoritate, edendo et 
etiam statuendo, quod omnes et sin- 
guli prenominati rector, doctores, 
baccallarii, scolares, bedelli, banquerii 
et stationariiejusdem studii, présentes 
et posteri, qui eadem statuta, vel 
aliqua eorum, postquam per te taliter 
edicta et promulgata fuerunt, terne- 
rarie [infringere], vel contra ea facere 
vel devenirepresumpserint, penas et 
muletas alias, necnou excommunica- 
lionis senlentiam, quas in eisdem 
stalutis exprimendas duxeris, ipso 
facto incurrant, absolutione a pre- 
dicta excommunicationis sententia, 
débita satisfactione que fuerit exhi- 
benda, eidem episcopo, ejusque suc- 
cessoribus Magalonensibus episcopis, 
canonice intranlibus, qui erunt pro 
tempore, perpetuo reservata ; que qui- 
dem absolu lio ab eodem episcopo, vel 
alio, vice vel de mandato ipsius, gratis, 
absque redemplione vel emolumento 
seu pretio aliquo, impendaUir. Que 
quidem statuta, postquam per te, ut 
premittilur, fuerint ordinata, auctori- 
tate noptra, in dicto studio per te, vel 
alium seu alios, solemniter publicari 
facias, et etiam promulgari, quibus- 
cumque aliis statu tis contrariis, jura- 
mento, conflrmatioiie apostolica, vel 
alia quavis firniitale vallalis, per te, 
auctorilate predicta, omnino cassatis, 
irritatis et penitns revoratis, jnrisdic- 
tionc ordinaria ac poteslate et auclori- 
tate competeutibus episcopo Nfagalo- 
nensi, qui est el erit pro tempore, tam 
de jure commuiii, quam a predecesso- 
ribus nostris Romanis pontificibus 



concessis eidem in personis et studio 
supradictis, sibi salviset plenarie re- 
servatis; contradictores per censuram 
ecclesiasticam, appellatione postpo- 
sita, compellendo, non obstantibus si 
eidem rectori ac doctoribus et scote- 
ribus, et personis aliis dicti studii, a 
sede apostolica sit indultum, quodex- 
communicari, suspendi, vel interdici 
non possint per Iittei*as apostolieas, 

! non facientes plenam, expressam, ac 
de verbo ad verbum, de indulto hu- 
jusmodi mentionem. 

, Datum A vinioni , nonis martii, pon- 
tiûcatus nostri annoquinto. 

I. DE MISSA DIE DOMINIGA GBLEBRANDA. 

In primis auctoritate apostolica sta- 
tuimus et ordinamus, quod semper, 
diebus dominicis, in domo Predica- 
torum, post sermonem clero factum, 

' vel, si sermo non erit, eadem hora, 
missa solemniter celebretur, in qua 
rector et consiliarii, doctores actu le- 

' gentes, baccallarii et scolares, cessante 
impedimento, super quo singulorum 
stari conscientiis [jubemus], debeant 
interesse; non venientes autem, ces- 
sante impedimento predicto, siqui- 

' dem rector sit, quinquesolidos ; doc- 
tores actu legentes, consiliarii singuli, 

, duos solides, el baccallarii duodecim 

i denarios, solvere teneantur. 

II. DE MISSA PRO DEFFUNCTIS, ANNÏS 
SINGULIS, CELEBRANDA. 

I Item eadem aucloritate statuimus et 
ordinamus, quod in ecclesia Fratrum 

; Predicatorum , singulis annis , flat 

I solemnis missa et commemoratio in 

, octavis Epiphanie Domini, vel, si oc- 

, ta va in dominica occurret, in feslo 

' proximo sequenti, pro animabus illo- 
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rumqni, studentes iujure canonico 
et civili, eeu in aliis facultatibus, in 
ipso studio retroactis temporibus de- 
cesseraot, ut)i debeanl esse decem toi^ 
titia Uuivei'sitaLis et uniis pannus 
aureus ; quibus Predicatoribus pro 
pictantia Fratriim quinquaginta solidi 
usualis mouete de pecunia Universi- 
tatis donentur, ut pro predictismortuis 
apud Dominum preces fundant. Tor- 
titia aulem conserventiir ad Eleva- 
tioneni Gorporis Ghristi, iii missa que 
in domo Predicalorum ipsorum, die- 
bus dominicis, débet, ut premittitur, 
çelebrari. 

III. DE FUNERALIBUS STUDENTIUM. 

Item super Tuneralibus studentium 
statuimus etordinamus, quod, quando 
continget aliquem doctorem, baccal- 
larium, vel scolarem juris canonici 
vel civilis, debitum nature persolvere 
in studio supradicto, nullus doctor 
vel baccallarius intret [ hora ] qua 
corpus tradeturecclesiastice sépulture; 
sed omues, tam reotor quam doc tores 
actu legentes, quam etiam baccallarii 
et scolares, associare funus debeant, 
etinteresse hujusmodi sépulture, nisi, 
babeutes in hora proxima légère, re- 
cedendi licentiam habeant a rectore, 
vel ejus locumtenente. Qui autem, 
legitimo impedimento cessante , de 
quo impedimento cujuslibet conscien- 
tie relinquatur, funeri non curaverint 
interesi-e, siquidem sit rector, decem 
solidos ; doctoresactu legentes, quin- 
que ; baccallarii duos solidos ; scolares 
nationis mortui, sex denarios, conser- 
vatoribus pecunie Universitatis, sub 
pena excommunicationis, solvere te- 
neantur. lUud autem adicimus, quod, 
si scolaris mortuus adeo pauper exis- 
teret, quod de suo honeste non valeat 



sepeliri, de pecunia Universitatis fiant 
decenter exequie pro eodem. 

IV. DE H0NE8TATE VESTIUM ET 
TAXATIONE PANNORUM. 

Item, ut studentes morum hones- 
tatem per incessum debitum et mo- 
destam conversationem exterius ha- 
bere se ostendant , eadem auctoritate 
statuimus , quod ipsi extra domos 
suas debeant vestes honestas, preser- 
tim superiores, non autem strictas, 
nec nimia brevitate , sed longitudine 
notandas, portai^e, nec capitias, sive 
canezanas, nimis apertas habenles, 
vel lingatas ; sed, juxta morem anti- 
quum, supertunicalia, et alias vestes 
superiores déférant ordinatas : adi- 
cicntes quod nullus in predicto studio 
audeat vestes emere, cujus canna 
constet ultra xxv solidos usualis mo- 
nele; neque aliquis, nisi rector vel 
doctor essel,- vel de génère regum, 
ducum, principum, vel comitum, dé- 
ferre in dictosiudio folraturas audeat 
variorum; hoc salvo quod quicumque 
nobiles socios tenentes, vel alii etiam 
dignitates in ecclesiis cathcdralibus 
vel collegiatis obtinentes, seu licen- 
tiali, in caputiis tantum, el non aliis 
vestibus, predictorum variorum pos- 
sint folraturas déferre. Doctores au- 
tem, vel baccallarii legentes, si fuerint 
religiosi, nunquam sine capa clausa ; 
seculares autem sine caparotunda, vel 
manica, seu tabardo longo legaut, vel 
ad ecclesiam, vel intra villam pedi- 
tando incedant. Doctores autem secu- 
lares, legentes Decretum ordinarie, 
cum capa rubea légère teneantur. 

V. QUOD NULLUS STUDENS TRIPUDIET 
EXTRA DO.VIUM. 

Item eadem auctoritate statuimus, 
quod nullus doctor, baccallarius, vel 
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scolaris, extra domum suam, vel sco- 
larium aliorura, ex quavis occasione 
vel causa , sub excommunicationis 
pena, tripudiet, vel chorizet. 

VI. QUOD NULLUS STUDENS LUDAT. 

Item statuimus, quod nulli scolas- 
tici, sub pena excommunicationis , 
intra vel extra domosquas inhabitant, 
ludantadtaxillos, aléas, vel alias quo- 
vis ludo, in quo pecunia perdi possit, 
nisi forte inlerdum ad solatium, ves- 
cendi causa, ad aliquid ludelur, quod 
duossolidos pro quolibet monete cur- 
rentis nullatenus non excédât. 

VII. QUOD NULLUS STUDENS PORTET 
ARMA. 

Cum autem ex armorum fiducia 
prestetur audacia offeadendi, statui- 
musetordinamus,auctoritatepredicta, 
quod nullus studens extra domum 
quam ir.habitabit arma portet, cujus- 
cumque conditionis arma existant, 
nisi verisimiiitcr dubitet per aliura of- 
fendi, vel alias ab episcopo portandi 
arma licentiam, que sine magna causa 
concedi non debeat, obtineret; nec 
aliquis de Montepessulano, sciens esse 
discordiam inter scolares, locet vel 
accomodet arma alicui dissidentium 
eorumdem.- 

VIII. QUOD NULLUS STUDENS FACIAT 
COMPATREM VEL COMMATREM. 

Item statuimus, quod nullus dootor, 
bàccallarius vel scolaris, in villa Mon- 
tispessulani, sub pena excommunica- 
tionis, quam in contrariuni facientes 
incurrere volumus ipso facto, compa- 
trem audeat facere, vel commatrem; 
quam penaui etiam associantes talem 
in cômpaternitate facienda incurrant. 



IX. QUOD INSOLENTIE CÏRCA CARNIS- 
PRIVIUM NON FIANT, 

Item, quia exquibusdaminsolentils, 
[que] in studio Mon tispessulani, in die 
carnisprivii et diebus ejusdem vici- 
nis, consueverunt fieri,malta olim 
scandala provenerunt, eadem auctori- 
tate statuimus, quod in die dominica 
carnisprivii, etpertotam septimanam, 
predictam dominicam precedentem, et 
duobus diebus sequentibus , nullus 
scolaris, per se vel familiares suos, 
cum armis vel sine, audeat ad domos 
aliorum sçolarium incedere, pro car- 
nibus vel aliis subtrahendis, vel qui- 
busvis aliis insolentiis seu vanitatibus 
faciendis, quodque, diebus lune et 
martis post predictam diem domini- 
cam et ante Gineres conçu rrentibus. 
etiam diebus dictam diem dominicam 
proxime precedentibus , scolares ad 
scolas, sicut in diebusaliis, incedentes, 
in eisdem scolis, dumlectiones legen- 
tur, pacifice morentur, non prohicien- 
tes paleas , lapides , vel quevis alia, 
nec per ablationem librorum, vel 
rumoribus, vel alias, impedientes quo- 
minus scolares suas au -iant, et doc- 
tores et baccallariiperficiantlectiones, 
prout in aliis diebus est fîeri consue- 
tum. 

X. DE ORDINATIONE LECTURE, ET 
PRIMO CIRCA JUS CANONICUM. 

Circa ordinationem vero lecture, in 
primo statuimus et ordinamus, quod 
sint in studio Monlispessulani, in fa- 
cuUatibus juris canonici et civilis , 
quatuor liore, juxta morem ibidem 
hactemus observatum, videlicet hora 
prima matutina, item hora tertie , 
item hora none, item hora vespera- 
rum. In hora prima et matutina, le- 
gent soli doctores, per modum qui 
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éequitur : doclores enim legentes or- 
dinarie Décrétâtes intrabunt hora, ut 
premittitur, matulina, io qua legent, 
uno anno et intègre, primum ,quartum 
et sextum libres Decretaiium, etetiam 
Glementinas; que anno legent unus 
vel duo doctores, vel alii, secundum 
modum infrascriptum, ordînandum 
proextraordinario omnium doctorum; 
hora vesperarum , totum librum se- 
cundum, et de tertio usquead titulum 
De prorothiis, exclusive; vel legent 
cum dicto secundo libre, de quinte 
titulum De accusationibu? , De sen- 
tentia oxcommunicationis, et De ver- 
borum significatione, pro arbitrio il- 
lorum qui ad hoc inferius ordinantur. 
Secundo autem anno, legentes ordi- 
narie Decretales legent secundum, 
tertium et quintum, in que anno le- 
getur horavesperaruii extraordinarie, 
pro omnibus dpctoribus, sextus liber" 
cum Clementinis, vel quarto libre. 
Baccallarii autem juris canonici in- 
trabunt ad lectiones suas hora tertie 
vel none, prout duxerint eligendum, 
qui quos libres voluerint de Decreta- 
libus, sivelegantur ordinarie, sive ex- 
traordinarie ,sive non , légère poterun t, 
dum tamen in eisdem lectionibus et 
titulis cum legentibus ordinarium 
vel extraordinarium codera tempère 
non concurrant. Item legentes ordi- 
narieDecretum intrabunt semper hora 
tertie, et in duobus annis legent com- 
plète, dicta hora, totum Decretum; ita 
quod ,uno per eos a principio Decreti 
usque ad decimam causam exclusive, 
et tractatus De consecratione ; in se- 
queoti anno legetur residuum, videli- 
cet a décima causa usque ad tractatum 
De consecratione exclusive. Régentes 
autem extraordinarium Decreti sem- 
per logent in vesperis, de alia parle 
que non est pro illo anno legenti or- 



dinarie assignata, in predicto quantum 
commode poterunt précédentes. 

XI. DE ORDINATIONE LECTDRE CIRCA 
JUS CIVILE. 

Doctores vero ordinarie legentes 
jura civilia, uno anno Codicem, et 
alio Digestum vêtus legant, in qua 
hora, anno quo legetur Digestum vê- 
tus, legent quatuordecim libres, vide- 
licet primum, [excepto] Prohemio et 
titulo De origine juris; item secun- 
dum, tertium, quartum, quintum, 
sextum, septimum, octavum, duode- 
cimum, tertiuradecimum, decimum- 
nonum , vicesimum et vicesimum 
primum , excepto titulo De edilitio 
edioto, et vicesimum secundum ; et 
in ipso anno de eodem Digeste veteri 
legentur extraordinarie per aliquem 
seu aliquos doctores, seu alios suffi- 
cientes, infrascripto modo eligendos, 
in hora vesperarum, decem libri in- 
tegri, videlicet nonus, decimus, un- 
decimus, quartusdecimus, decimus- 
quinius, decimussextus, decimussep- 
timus , decimusoctavus , vicesimus 
tertius et vicesimus quartus, et de 
primo Prohemium et tituli De ori- 
gine juris, et De edilitio édicté. Eo 
autem anno, quo ordinarie Codex le- 
getur, hora predicta matutinali, doc- 
tores incipient et legent de primo 
libre, in titulo De summa Trinitate, 
usque ad titulum De hereticis exclu- 
sive, et titulum Ne sanctum baptisma, 
cum sequentibus, usque ad titulum 
De veteri jure enucleando exclusive, 
et titulum De jurisetfacti ignorantia, 
cum sequentibus , usque ad titulum 
De statuis et imaginibus exclusive; 
item totum secundum, tertium, quar- 
tum et sextum libros, et de septimo a 
titulo De usucapione pro emptore, 
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usque ad finem hujus libri. Legens 
autem, seu legentes extraordinarium 
Codicis pro doctoribns, hora vespera- 
rum semper inirabunt, et legent de 
primo libro illa que secundum pre- 
dicta per legentes ordinarie non le- 
géntur; item totum quintum, oclavum 
et nonum, et a principio septimi usque 
ad titulum Deusucapione pro emptore, 
exclusive. Item in predicto studio, 
uno au no legetur extraordinarie Di- 
gestum iiovum, et alio Inforciatum, 
per modum infrascriptum, videlicet 
quodiili qui illam partem Digesti novi 
legent , que Ordinarium Digesti novi 
vulgariter appeilatur, legent hora 
lertie libros ini'rascriptos, videlicet 
primum, tertium, qiiartum, sextum, 
septimum et duodecimum. Legentes 
autem Extraordinarium Digesti novi, 
seu partem pro Digesti novi extraor- 
dinario deputatam, in hora nona 
intrantes, legent secundum et quin- 
tum, nonum, decimum et undecimum 
libros libri ejusdem. Gum autem le- 
getur Inlbrcialum, legentes Ordina- 
rium ipsius liiforciali communiter 
appellatum, intiabunt in tertiis, et 
legent titulum Soluto matrimonio; 
itemlibrum quartum De testamentis, 
et quintum, excepto tilulo, De testa- 
meuto militari; ilem scxtum De le- 
gatis primo, et septimum De legatis 
secundo, oclavum De legalis tertio, 
nonum De anuuis legatis, undecimum 
De conditionibus et demonstrationi- 
bus, duodecimum Ad Trebellianum. 
Legentes autem Extraordinarium In- 
forciati intrabiint hora noue, legentes 
primum librum De impcnsis, secun- 
dum De tutelis, tertium De excusa- 
tione tutorum, decimum De alimentis 
legatis, tertiumdecimum De bonorura 
possessionibus, et quartumdecimum 
De operis libertorum. Item, dum le- 



getur Codex ordinarie, poterunt bac- 
callarii légère de Digesto veteri, hora 
terlie vel none, prout elegerint, quos 
et quoi voluerint. Et cum Digestum 
vêtus legetur ordinarie, poterunt de 
Codice modo légère supradicto. Le- 
gentes Institutiones intrare poterunt 
hom tertie vel none, prout duxerint 
eligendum. Hora autem vesperaruoi 
intrabunt légère volontés Authenii- 
cum, vel Très libros Codicis, seu Usus 
feudorum. Item, hora doctorali nulli 
alii legent, quam doctores ordinarie, 
ut premittitur, legentes, nec in hora 
vesperarum nisi legentes extraordi- 
narium pro doctoribus juris canouici 
velcivilis.exceptis legentibus Authen- 
ticum, Très libros Codicis, seu Usus 
feudorum, prout supra proxime est 
expressum. Illud autem districtins 
inhibemus, quod nuUi in studio Mon- 
tispessulani, vel in aliis generaiibus 
studiis quibuslibet,doctorati prohilieri 
possint légère Decretum, Deci-etales 
et loges ordinarie et extraordinarie, 
horis tamen et modis superius ordi- 
uatis, salvo quod supra de extraordi- 
narie legentibus in vesperis pro docto- 
ribus, certo modo eligendis, inferius 
est descriptum, et quod juramenïum 
per alios doctores prestitum prestare 
teneantur. Ut autem libri, tam ordi- 
narii, quam cxtraordinarii, possint 
plene et perfecte in lectura compleri, 
incipient legentes ordinarie Decrelales 
et jura civilia in crastinum Sancli 
Luce, Decretales ipsas, seu partem eis 
ad logendum pro illo tempoi-e assi- 
gnatam, ultima die augusti ad longius, 
et Codicem eodem die, ac Digestum 
vêtus, pro parte eis assignata, in feslo 
Sancti Miohaelis necessario terminan- 
tes. Legentes autem extraordinaria 
Decrelalium et Codicis, et fif veteris, 
pro doctoribus, secunda die posi die- 
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tum feetom Sancti Luce, hora vespe^ 
rarum, légère incipient, et uno die, 
antea quam ipsi qui extraordinaria 
legunt ad minus debeant lectiones 
suas, seupartem eis decretam, neces- 
sario terminare. Legens autem De- 
ci^etum ordinarie incipiat etiam pre- 
dicta secunda die, hora tertie, et in 
vigilia Nalivitatis Beale Marie lectio- 
nes suas, et partem Decreti, sibi, ut 
premiltitur, assignatam, necessario 
terminabit. Die autem qua incipiet 
legens ordinarie Decretum, in horis 
tertie et none, nuUus intrabit. Le- 
gentes aliquos libros Deere taJium 
ex traordinarie incipient tertia die post 
festum predictum in tertiis, vel in 
nonis, continuantes tamen lecturam 
illa hora qua duxerint inchoandum. 
Legen tes Ordinarium vulgariter appel- 
latum Inforciati, vel ff novi, incipient 
tertia die, hora tertie. Legentes vero 
extraordinaria Inforciati, vel fF novi, 
in nonis incipient ipsadie. Legentes 
autem Authenticum, Très libros, et 
Usus feudorum, poterunt incipere 
usquead festum Omnium Sanctorum. 
Yolentesantcm légère Institutiones, 
et baccallarii novi in jure canonico 
indistincte, alii autem baccallarii tam 
injure canonico, quam in civili, de 
licentia rectoris, facta fide de légitime 
impedimento per proprium juramen- 
tum, post tempus poterunt incipere 
supradictum. — Sane legen tibus ff 
novum et Inforciatum, et alios libros 
extraordinarie in jure canonico vel 
civili, non datur terminus ad flnien- 
dum, dum tamen, cessante causa 
rationabili, libros quos assumpscrint 
légendes, seu partem cujuslibet assi- 
gnatam, compleant, antequam futuri 
anni studium resumatur. — Ut autem 
magis ordinale et utiliter in Icctura 
librorum ordinariorum, pro commode 



legentium et aadientium, procedatur, 
eadem auctoritate staluimus et ordi- 
namus, quod doctores ordinarie in 
legibus, et alii extraordinarie legentes, 
in vesperis, pro eisdemlegant secun- 
dum puncta eis per rectorem et con- 
siliarios per dies quatuordecim, ut 
moris est, assignanda, eaque sub 
pena decem solidorum pro puncto quo- 
libet , effectualiter complere teneau- 
tur, nisi ex causa probabili per recto- 
rem super una lectione tantummodo, 
que tamen in sequenli puncto supleri 
debeat cum aliquo, fuerit dispensa- 
tum : in hujusmodi autem punctatis 
lectionibus, in diebus quatuordecim 
terminandis, non computentur lec- 
tiones sequen tes, videlicet prima lec- 
tio in priucipio studii; item, cum fiet 
solemne principium pro doctore; item , 
cum pro congregalionibus, vel aliqua 
causa urgenti, pulsata campana, doc- 
tores ante mediam tertiam, vel circa, 
exire contigerit scolas suas ; item, 
cum doctores non possent hora solita, 
propter examinandis danda puncta, 
intrare. — Et ut doctores ipsi melius 
et utilius infra singula puncta suas 
habeant terminare lectiones, non te- 
neantur nec debeant doctores juris 
canonici vel civilis in scriptis aliqua 
per eos direnda dare scolaribus, nisi 
pro sohitione contrariorum, nullo mo- 
do, vel minus porfecto, solùtorum 
perglosam ordinariam, hoc utile for- 
sitan extiniarent : et quod de doctori- 
bus diclum est, ut non debeant nec 
toneantur dicenda dare in s^^riptis, 
hoc in aliis extraordinarie quoscum- 
que libros legen tibus volumus obser- 
vari. — Porro, quiainterdum, propter 
inordinatas affectationes ad lecturam 
extraordinariam pro doctoribus ad- 
missi fuerunt indigni, eadem aucto- 
ritate statuimus et ordinamus, quod 
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ad legenda extraordinaria pro docto- 
ribusjuris cauooici et civilis, hora, 
ut premittitur, vesperarum, per rec- 
toremet doctoresiliius facultatis ordi- 
narielegeiites, etconsiliarios, eligatur 
uQus vel duo doctores, si sufficientes, 
omnibus consideratis, occurrant, alias 
licentiati vel baccallarii assuuiantur ; 
et si predicti in una persona, vel dua- 
bus, non valeant concordare, rector 
iUum vel illos recipiat, in quem vel 
quos major pars concorda verit pre- 
(ïictorum. Et utilli qui talia extraor- 
dinaria sunt lecturi se valeant melius 
disponere ad lecturam, statuimus et 
ordinamus, quod, singulisannis, om- 
nés volentes légère ordinarie, prima 
die legibiii, post festum Beati Michae- 
lis ad tardiiis, précise denuntiari per 
scolas faciant ordinarie se lecturos ; 
eadem die, vel sequenti, rectorem 
adhibeant, ut, secundum modum pre- 
dictum, legentes dicta extraordinaria 
eligantur. 

Xn. DE VITANDO OISCURSU PER SCOLAS IN 
PRIMIS LECTIONIBUS LEGENTIUM. 

Item statuimus etordinamus, quod 
prima die, qua doctores, licentiati, 
etiam baccallarii, suas incipient lectio- 
nes,scolaresseu baccallarii non discur- 
rant per scolas, ipsos doctores, licen- 
tiatos, vel baccallarios visitando ; nec 
etiam volumus quod baccallarii de no vo 
incepturi discurraut per hospitia sco- 
lariumvelbaccallariorum, ut associent 
eos ad scolas, pro faciendo principio 
venientes ; sed sufficiat per bedellum 
denuntiatio in scolis super baccalla- 
riorum principio facienda. 



XIII. DE REPBTITI0N1BU6, GERTIS MODIS 
ET TEBCPORIBUS FAGIENDI8. 

Item statuimus et ordinamus, quod 
quicumque doctores in studio Montis- 
pessulani ordinarie vel extraordinarie 
legentes teneantur saltem terrepetere 
omni auno, cnm oppositis et quesitis, 
scilicet semel ante principium studii, 
secundo ante Natale, tertio ante Pas- 
cha; sictamen, quodpostinceptam lec- 
turam non sit nisi una repetitio sin- 
gulis septimanis in eadem facultate, 
nisi doctor extraneus ibi vellet repe- 
tere ; qui ad hoc libère adraittatur : et 
in illa hora, qua talis doctoris extra- 
nei, cui defferri congruit, fiet repeti- 
tio, non intretur in jure canoiiico vel 
civili ; et idem in prima repetitione, 
quam novus doctor faciet, volumus 
observari : ad quas repelitiones extra- 
neorum et novorum doctorum , bac- 
callarii, super pena duorum solido- 
rum, cessante causa ration abili, super 
qua eorum stetur t onscientie, venire 
necessario teneantur. — [tem,auctori- 
tate eadem, statuimus et ordinamus, 
quod in prcdicto studio Montispessu- 
lani nu Uns baccallarius vel scolaris 
publice in scolis répétât in jure cano- 
nico vel civili; nec aliquis scolaris lé- 
gat librum particularem, vel titulum 
jure suo, nisi forte aliquis, anno im- 
médiate sequenti, ut baccallarius in- 
ccpturus, vellct post festum Pasche, 
et non antea, pro sui exercitio, légère 
aliquem librum vel titulum ; quo 
casu, sibi liceat, petita prius rectori» 
licentia, et obtenta. 

XIV. DE FESTIVITATIBUS IN STUDIO 
0BSERVANDI8. 

Item, quia per multas vaccatio- 
nes, que in dicto studio consueverunt 
indici , non tam utilitas, quam dispen- 
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.dium , DOficitar provenisse , eadem 
auctoritate staUiimus, guod in diebus 
tantum sequeutibus a lectura cesse- 
lur : videlicet in festis Sancti Luce, 
apostolorum Simonis et Jude, Om- 
nium Sanctorum, Commemorationis 
mortuorum, Sanrti Martini episcopi 
et confessons, Sancti Ruphi episcopi 
et confessons, Sancte Katherine virgi- 
nis., Sancti Andrée apostoli, Beati 
Nioolai episcopi, Conctjptionis Béate 
Marie virginis, Lucie virginis et mar- 
tyris, Sancti Thome apostoii ; item a 
vigilia Nativitatis Domini, inclusive, 
usquead Circumcisionem Domini, si- 
mililer inclusive; in Epiphania Do- 
mini, in festo Sancti Hilarii episcopi 
et confessons, Sancti Antonii, Beato- 
rum Fabiani et Sebastiani, Vincentii 
martyris, Couversionis Sancti Pauli, 
Purificatio[nis] Béate Marie virginis, 
Sancti Hlazii, Sancte Eulalie, die Ci- 
nerum, Calhedre Sancti Pétri, Sancti 
Mathie apostoii, Sancti Thome de Ac- 
quino, Sancti Gregorii pape, Sancti 
Benedicti, Annuntiationis Béate Ma- 
rie virginis, Sancti Ambrosii epi- 
scopi ; item a die mercurii septimane 
sancte inclusive, usque ad diem mer- 
curii sequentom, similiter inclusive ; 
in festis Sancti Marchi evangeliste, 
Sancti Pétri, de ordinePrcdicatorum, 
Sauctorum apostolorum Philippi et 
Jacobi, Inventionis Sancte Crucis, 
Sancti Johannis an te portam latinam, 
Ascensionis Domini, Sancti Yvonis 
confessoris, Penlhecostes, cum duo- 
bus diebus sequeutibus immédiate, 
Ck>rporis Christi, Sancti Barnabe 
apostoii, Nativitatis Sancti Johannis 
Baptiste, Apostolorum Pétri et Pauli, 
tteocte Marie Vlagdalene, Sancti Ja- 
.ccAi, Sancti Pétri ad vincula, Sancti 
IBominici, Sancti Laurentii, Assump- 
Amis fieftie Marie virginis, Beati Lu- 



dovici episcopi et confessoris, Sancti 
Bartholomei apostoii, Sancti Augus- 
tini, Decollalionis Beati Johannis 
Baptiste; festum Miraculorum Béate 
Marie de Tabulis, Sancti Egidii, Na- 
tivitatis Béate Marie virginis, Ezal- 
tationis Sancte Crucis, Sancti Mathei 
apostoii, Sancti Michaelis archangeli, 
Sancti Jeronimi presbiteri , Sancti 
Francisci confessoris, Sancti Dyo- 
nisii, Sancti Firmini; et in diebus 
dominicis. In aliis autem diebus nulle 
modo vacent, neç cessationes de lec- 
tura, quacumque occasione vel causa, 
indicantur aut fiant, etiamsi septi- 
maua esset intégra sine festo. — Pro 
funeribus autem studeutium, illahora 
duntaxat cessetur, qua corpus trade- 
tur ecclesiaslice sépulture ; proviso 
tamen quod propter hoc lectio ordina- 
ria non perdatur. — Cum autem fiet 
solempne principium, illa dieextraor- 
dinarie non legetur: iusequenti au- 
tem die, ordinarie vel extraordinarie 
legetur, nec in cessatioue diei cras- 
tine alicui, cujuscumque conditionis 
fuerit, deferatur. 

XV. PER QUANTUM TBMPUS VOLENS 
LECTURAM AGCIPERE, DEBEAT AUDIVISSE. 

Item, ne quis ad baccallariatum, et 
subsequenter ad doctoratum, nimis 
propei*e prosilire festinet, eadem auc- 
toritate scatuimus et ordinamus, quod 
nuilus scoiaris in jure civili audeat 
sibi tanquam baccallarius assumere 
proprio jure lecturam, nisi sex annis 
audiverit, vel pro majori parte singu- 
lorum annorum, pi'esertim in studio 
generali; quique audiverit pro majori 
parte singulorum annorum libres lé- 
gales, et de hoc fidem faciat rectori 
saltim per proprium juramentum : in 
jure autem canonico, nisi similiter 

to 
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audiverit et studueril per alios sex 
anpoà^, et infra tempus predictum au- 
diverit, duobiis ad minus annis, De- 
oretum, fidem, ut premiriitur, super 
hoc rectori faciendo predicto, nulla- 
teuus ad lecturas jure proprio ut bac- 
callarius admittatur; hoc salvo quod, 
si provectus in jure oiviii per très an- 
nos jus canonicum, vel provectus in 
jure canonii'o, et per quatuor annos 
juraciviliaaudivisset, possit lanquam 
haccallarius iiïcipere , si se reputet 
ydoneum ad legendum, et de hoc fi- 
dem rectori faciat, ut supra. 

XVI. QUOD NULLI ASSUMANTUH AD 

rUUDUM BACCALLARIATUS , N18I CUM 

SOLEMPNrrATB PBINCIPII. 

Gum nonnuUi scolares nostro Uni- 
vBi*sitatisstudiiMonlispessulanivelint 
baccallariatus honorem assumere non 
prineipiando in scolis publiée, ut est 
moris, et de hoc instrumentum signa- 
tum sigillo nostreUniversilatis habero 
cupiant, et multi consueverint obti- 
nere, iJcirco nos Lucas de Ripa rec- 
tor, el consiliarii studii supradicti, at- 
lendentes quod scolares, si sic fieret, 
ad predictum honorem furtim ascen- 
dere viderentur; bedelli etiam, qui 
toti Universitati inserviunt, suispor- 
lionibus dobitis fraudarentur; in pre- 
senti consilio slatuimus et etiam or- 
dinamus. domino Pontio Vassalii, 
priore de Pinhano, Magalone epi- 
scopi vicario, confirmante, quod nuUi 
instrumentum de cetero conccdatur, 
nisi publiée principium feccrit in sco- 
lis, prout débet, nisi ei totum consi- 
lium, vel major pars, faeeret gratiam 
specialém, et tune ex légitima et ne- 
cessaria causa. 

Actum vigesima die martii, anno a 
Nativitate Domini millésime tricente- 



simo sexagesimo, presentibus pM 
testibus Johanne de Sancto Amore et 
Martine Gilberti , consiliarii» nofe- 
tris. (Article additionnel^ d^ insertion 
postérieure). 

XVII. PER QUANTUM TEMPUS LBOISSE 

DEBBAT, QUI AD PRIVATAM LIGENTIAM 

VULT ADMITTI. 

Postquam autem baccallarius in 
jure canonico vel civili quinque annis 
in dicto studio, vol alibi, legerit, de 
quo episcopo, vel ejus locumtenenii 
examinatori fidem faciat per pi^prium 
juramentum, possit, et non antea, 
dum tamen alias ydoneus et approba- 
tus fuerit, doctorari. Ubi autem bac- 
callarius per trienniumiegisset, et ta- 
liter légende et studendo profecisset, 
quod dignus magisterio haberetur, 
dispensari possit cum tali per episco- 
puin Magalouensem , de doctorum 
Montispessulani, vel majoris partis 
eorum, consilio et consensu. Ubi au- 
lem aliqui in jure canonico et civili 
baccallarii, in utroque jure, simul vel 
separatim, peterent doctorari, possit 
episcopus modo predicto cum prefatis 
baccalïariis, dummodo sex annis in- 
ter utrumque jus legerint, el sufflcien- 
tos fuerint, dispensare. — Sane, iie 
super lectura baccallariorum et com- 
pletionc [ar] pcrfectione lecture libro- 
rum quos debout legei'e, secundum 
modum superius ordinatum, fiai in- 
terpretatio minus stricta, eadem aucto- 
ritate slatuimus et declaramus, quod, 
si predicti baccallarii continue» casu 
vel occasione aliquo seu aliqua con- 
tingcnti, per singulos quinque annos 
hujusmodi libres, vel partes librorum, 
non possint [légère], si tamen ^ingu- 
lis annis continuis, vel interpaulatis, 
legerint quatuor partes librorum, vel 
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cursuB eis, ut premittitur, deputatos. 
perinde quinque annis legisse, [et] 
cursiim lecture complevisse, ut a doc- 
toratu impediri non valeanl, reputen- 
tur, ac si iibros ipsos complète legis- 
sent, et cursum lecture totaliter com- 
plevissent. 

XVni. DE MODO LICENTIANDI, ETMULTIS 
PIU3PARAT0RIIS AD DOCTORATUM. 

Item, prefata auctoritate, statuimus 
etordiuamus,quod,cum aliquis baccal- 
larius, perfecto lecture predicte cursu, 
injure canonico vel civili voluerit doc- 
torari, cum doctore sub quo presen- 
tabitur adeat doctorum priorem Mon- 
tispessulani ; qui prier, exposito sibi 
quaiiter barcailarius vult subiro exa- 
men, ad certam diem et hoiam convo- 
cansomnes doctores, legentes et non 
legeules, Facultatis iilius, etsi in alio 
generali studio legentes insignia docto- 
ratusfreceperint], dummodo alibi doc- 
torali episcopo, secundum tenorem 
Privilegii dominiNicolai pape quarti, 
prestiterint jurauientum, preseutibus 
ipsis doctoribus, excepto présentante, 
super moribus et natal ibus, auctoritale 
dicti episcopi, summarieetexlrajudi- 
cialiter se informet ; et si prior predic- 
tus, cum doctoribus facta informatione. 
reputaverit eum ydoueum in predic- 
tis, ipse prior, vel aliquis alius doc- 
tor ab eo depntatus, et dootor pre- 
sentans, et baccallarius presentatus, 
ad episcopum Magalone, vel ab eo de- 
putatum, vel, sede vacante, ad archi- 
diaconum majorem, si presens fuerit, 
vel, eo prepedito, ad secundum, vel, 
illis prepeditis vel absentibus, ad ter- 
iium archidiaconum, vel, omnibus de- 
ficienlibus, ad offlcialem episcopatus 
accédant; qui, ad relationem dicti 
prioris, vel deputati ab ipso, immé- 



diate presentatum, quantum ad nata- 
lia et mores approbans et repu tans 
approbatum, ad instanliam dicti doc- 
toris presentantis, diem ad dandum 
puncta [et] examinandum baccallarium 
in privata examinatione dcboat assi- 
gnare: qua die illius Facultatis doc- 
tores predicti, per episcopum, vel de- 
putatum ab eo, ut supra, vocati, et 
singuli per duos bacoallarios vel sco- 
lares, ut moris est, associa ti, ad eccle- 
siam Beat! Firmini, bora matutina, 
ante introitum lectionum, debeant, 
proassignandispunctis, venire; el ibi- 
dem in jure civili per duos dO(!tores 
illius Facultatis, per episcopum vel 
deputatum ab eo electos, una lex Co- 
dicis, et altéra ff veteris, que ex bina 
apertione librorum, itaquod post pri- 
mam aperlionerj vel se^undam pos- 
sint ante vel reti*o volvere duas cartas, 
a casu, sine alia provisione, occurre- 
rint, singulariter assigneutur ; et idem 
in jure canonico de una décrétai! et 
uno capitulo Decreti per omuia obser- 
vetur. Et eadem die, inter nonam et 
vesperas, in domo episcopali, pro exa- 
minatione baccallarii, dicti doctores 
ejusdem Facultatis deijeant, subpena 
oxcommunioationis, cessante impedi- 
mento légitime, couvenire; qui doc- 
tores, non odio vel ex invidia, amore, 
prece, vel pretio, sed cum pura con7 
scientia, in examinatione bujusmodi 
procedeutes, diligenter baccallarium 
examinent, opponcndo, ut moris est,et 
querendo: ita tamen quod ultra duo 
argumenta et unam questionem circa 
materiam, cum uno argumento pro et 
contra, baccallario nullus ex ipsis doc- 
toribus super qualibet lege vel capi- 
tulo faciat, argumenta singula contra 
solutionem seu responsionem per bac- 
callarium faciendam tantummodo fa- 
ciendo.— Cum autem dicius bâccalla- 
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rius ezaminatus fuerit, ut prefertur, 
doctore9ipsi,aQtequamdedomocpisco- 
pali l'ecedant, absente doctore présen- 
tante et baccallario preseutato, coram 
episcopo, vel depu tato ab eo, vol archi- 
diacono, secundura modum predic- 
tum, adhibito notario, de sufficientia 
vel insufBcientia baccallarii, et an exa- 
niinatus sitdignusapprobari. vel tan- 
quam indignus debeat reprobari, se- 
cundum Deum et suasconscientias, et 
subvirtute juramenti in privata cu- 
juslibet eorum examinatione episcopo 
prestiti, seci-etoet sigillatim deponere 
teneantur. Qua hora vesperarum, per 
quoscumque illa hora legentes lega- 
Uir, ac si examinatio nuUa foret. Post 
quam examinationem episcopus, vel 
depatatus ab eo.vel archidiaconus, ut 
prefertur, infra très dies predictum 
baccallarium examinatum, jnxta doc- 
lorum qui in examinatione présentes 
fuerint depositiones, quorum docto- 
rum, vel majoris partis ipsorum, de- 
positionibus stari omniiio debeat , ap- 
probans vel reprobans, ipsum admit- 
tat ad examinationem publicam et 
solempne principinm, vel repellat : et, 
si repellendus baccallarius fuerit, se- 
crète, etcum minori confusione qua 
poterit, repellatur. 

Item, eadem auctoritate, statuimus 
etordinamus,quod,si forte contingeret 
quodaiiquis baccalla-ius,ad publicam, 
ut premittitur, examinationem et fa- 
ciendum solempne principium jam 
admissus, propter paupertatem, vel 
aliam causam, non posset, vel etiam 
noUet simul doctorari, ad faciendum 
suum solempne principium, seu doc- 
toratum recipere, infra certum tem- 
pus , vel etiam quandocumque , in 
Montepessulano nullatenus compella- 
tur, nec ad hoc juramento, vel alias 
quomodolibetastringatur; sedin suo 



sit arbitrio vel nullo modo doctorari, 
vel alibi recipere insignia dortoratus, 
licet equum et condecens reputemus, 
quod, si pro tempore doctorari inlen- 
dat, ibidem ubi honorem et utilitatem 
receperit, recipiat, si commode possit, 
insignia doctoratus. Illud antem adhi- 
cimus, quod baccallarius ab uno pre- 
sentatus doctoi*e, libère poterit sub 
eodem doctore doctorari, qui eum 
presentavorit, vel quovis alio quem 
elegerit; nec aliquis nisisubuno tan- 
tum doctore in una Facultate valeat 
doctorari; possit etiam baccallarius 
quemvis doctorem, legentem vel non 
legentem, eligere, sub quo abinitio 
presenletur, nec presen tans vel pre- 
sentatus, per doctores alios, directe 
vel indirecte, valeat prohiberi. 

Sane , ut omnis pompe et expensa- 
rum inutiliumoccasioauferalur, volu- 
mus, et auctoritate predicta statuimus 
et ordinamus, quod constitutio felicis 
[memorie] domini démentis pape 
quinti , super expensis in solempni 
principio faciendis, sic efiectualiter et 
efficaciter observetur, quod doctoran- 
dus non possit, per se nec per alios, 
nec de bonis suis, nec de bonis ami- 
corum, vel aliquo modo sibi donatis, 
ultra tria millia turonensium argenti 
expendere, omnibus expensis, que ra- 
tione doctoratus fient, per omniacom- 
putalis; salvo insuper quod in consti- 
tutiouibus domini nostri prefati Bene- 
dicti pape duodedmi super expensis 
monachorum doctorandorum extitit 
ordiuatum, quod sine aliqua fraude 
inviolabiliter observare baccallarii in 
manibus episcopi, cum [per] exami- 
nationem privatam fuerint approbati, 
firmare debeant proprio juraxento. 
Item, in predicto doctoratu, vel hujus 
occasione vel causa, nuUus scolaris, 
velquicumquealius,faciatparamenta, 
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vel quascumque alias vestes, alias non 
facturas; nec baccallarius, vel alius pro 
60, alicui doctori, preterquam llli lan- 
tummodo, sub qno solo, ut predictum 
est, doctorabitur, teneatur nec valeat 
dare vestes. Bodello autem geae- 
rali, ant banqiierio doctoris sub quo 
faciet suum principium, dabit docto- 
randus vestes coiupletad novas cum 
competentibus folraturis : aliis autem 
bedellis, seu banqueriis, vestes dave, 
nisi voluerint, nullatenus compellan- 
tur. Qui autem contra prohibitionem 
predictam, in faciendis paramentis, 
vel dandis vesUbus. venerint, extima- 
tionem paramentorum et vestium 
Universitati solvereteneantur. 

Item, auctoritate predicta, statui- 
mus et ordinamns, quod propublica 
velprivata examiuatione, vel solempni 
principio alicujus baccallarii,seu ag- 
gregatioue doctorum collegio facien- 
da, vel pro quovis alio, uichil pecu- 
niarum, vel aliquid aliud, tempore 
doctoratus, vel antea, seu post^ epi- 
scopus, rector vel doclores, commu- 
niter vel divisim, vel alius seu alii 
pro ipsis, seu aliquo predictorum, a 
noviter doctorando, vel doctorato, di- 
recte vel indire:le, exigant seu reci- 
piani, excepto juramento, quod epi- 
scopo,secundum modum prestandum 
est infrascriptum ; nec aiiquis baccal- 
larius, vel noviter doctoratus, ad dan- 
dum vel promittendum aliquid, di- 
recte vel indirecte, predictis, vel alicui 
eorumdem, communiter vel divisim, 
jui*amento vel alias astringatur, neque 
voluntarie ad predicta, vel aliqua pre- 
dictorum, doctoratus vel doctorandus 
se obliget, vel juramento astringat; 
nec jurare cogatur eliam doctorandus, 
quod ex tune aliis doctoribus dare 
teneatur consilium vel juvamen, 
quodqne dare non valeat consilium 



contra eos. Rector autem et doctores, 
ac doctorat! seu doctorandi conlra- 
rium facientes, ipso facto excommu- 
nicationis incurrant sententiam, et 
docLoies ipsi a doctorando alios sub 
se per biennium sint snspensi. 

Item, eadem auctoritate, statuimus 
et ordinamus, quod illi qui fuerintad 
privatam examinationem admissi, oc- 
casione prediirte examinationis, nullas 
expensas in prandiis vel cenis, in 
datione puMis, vel specierum, seu 
alias quomodocumque, in die qua fiel 
examinalio, vel proxime sequentibus, 
audeant facere; alioquin de toto illo 
anno ad licentiam doctoratus minime 
admiitantur. Per hoc tamen non ex- 
cludimus qnin predictis diebus be» 
dellus et banquerii, si convitati fue- 
rint, possint comedere cum eodem. 

XIX. — DE MOnO DOCTORANDI BT 
60LEMPNE PRINCIPIUM PACIBNDI. 

Item, ut ordo et forma debîti in so- 
lempnibus doctorum prinoipiis obser- 
ventur, auctoritate predicta statuimus 
et ordinamus, quod, cum dies publiée 
examinationis advenerit, doctores utri- 
usque juris, more solito, intrent de 
mane ad ordinarias lectiones, et circa 
mediam tertiam pulsetur Universi- 
tatis c-ampana, et exeant st;itim doc- 
tores; et tune baccallarius doctoran- 
dus, pedes semper et sine equis, et 
simpiicLter, sine tubis, una cum doc- 
tore suo et aliis qui eum voluerint 
honorare, ad quem associationis ho- 
norem se omnes scolastici reddant 
promptos, vadat ad ecclesiam Béate 
Marie de Tabulis, ad quara dicta hora 
doctores , baccallarii et scolares de- 
beant convenire; in qua ecclesia ad 
publicam examinationem et dandum 
licentiam ad faciendum solempne 
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principium, et recipiendum insîgnia 
doctoratus, ut iiifra seqiiitur proce- 
datur. — Quod aulem dirtura est de 
equitando, locum habcbit, «isi per- 
sone débilitas aliud suaderot, quo casu 
cum doctore suoetorto aliis persouis, 
ac bedello generali, et uno banqueiio, 
et non ultra, possint baccallarii usque 
ad eccJesiam eqiiitare. Predictus au- 
tem nunierus equilantiiim in comi- 
tando pro voniendo ad ecclesiam et 
ad prandium niillateniis accedatur. — 
Cum autom doctorandus ad diclam 
ecclesiam Béate Marie venerit, et 
studentes ibidem fueriiit congregati, 
leget doctorandus unara legem de 
libro qui onlinarie illo anno legetiir, 
vel unum decielum, sine longa tituli 
continuatione et alia prefatione ad 
essentialem legis vol decreti materiam 
descendendo; qua lecta, surgent vo- 
lentes arguere, argumenta a docto- 
rando prestila nullatenus facientes : 
et cum peveum aliqiiibus argumentis 
fuerit arbitrio episcopi seu presiden- 
tis responsum , presidens ille, cum 
omnibus doctoribus Facultatis illius 
ad altare Boate Marie accedens, doc- 
tores ipsos iuterrogabitdesufûcientia 
vel insuMiiientia examinât! publlce 
doctorandi; et, si ab ipsis doctoribus 
baccaliarius ydoneus fuerit repu tatus, 
dictus presideiis, ad proprium locum 
revertens, recepto a doctorando, sub 
infrascripta forma, jurameuto, pri- 
mitus facta aliqua juxta materiam 
propositioue, approbaîiit baccallarium, 
dando sibi licentiam legendi, regendi, 
docendi, repetendi, disputandi, et 
omnes actus doctorales agendi in 
dicto studio et ubique terrarum , 
prout in Privilégie apostolico, con- 
cesso in fundatione studii, coatinetur. 
Quo peracto, dictus licentiatus cum 
propositioue débita precedenti a doc* 



tore suo petet insignia consuetâ, vide- 
licet catbedram, librum, birrelum, 
osculum et benedictionem ; que in- 
continent! doctor cum aliqua alia 
etiam propositioue sibi publiée exhi- 
bebit : et, hiis actis, doctoratus. tan- 
quam novus doctor, iucipiet legem 
unam légère, vel decretum, et, casu 
posito, cum doctore suo ibit ad altare 
predictum, oblationem et orationem 
aliquam faciendo ; et per hoc solemp- 
ni tas principii terminetui*. 

XX. — DE ELECTIONS BBGTORIS 
ET CONSILIARIORUM. 

Item, super electione et statu rec- 
toi'is et consiliariorum studii Montis- 
pessulani in jure canonico et civil! 
statuimus et ordinamus, quod sit 
semper unus rector in prefato studio, 
cujus officium duret per aunum inte- 
grum, a festo Purifirationis inchoan- 
dum, et in eodem festo, anno revo- 
luto, regulariter terminandum; qui 
rector uno anno esse debeat de natione 
que dicitur esse Provinciaiium , et 
secundo Burgundorum , tertio anno 
autem Cathalanorum, et eodem or- 
diue successivis perpeiuo lem[)oribu£ 
observetur. Sint etiam in eodem stu- 
dio duodecim consiliarii, cîerici, quo- 
rum officium eodem tempore inchoari 
et terminari debebil ; quorum consi- 
liariorum unus de canonicis ecdesie 
Magalone, alius de villa Moutispes- 
sulani^ alii autem secundum natioues 
et provinclas nationum, prout obser- 
vatum est hactenus, assumantur. Rec- 
tor autem semper clericus existât, et 
de légitime matrimonio procreatus; 
et tam ipse quam consiliarii, viri 
providi, pacifici et maturi, ei in qui- 
bus magis splendeat animi probitas, 
quam generis nobilitas, assumantur : 
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qui et^m rector et C0Qsiliarii,clerIci, 
ut premittitur , existentes, etatis sue 
annum vicesimum quintum necessa- 
rio debeant corn pie visse. Eligentur 
autem futuri rector et consiliarii hoc 
modo, videlicet quod rector regens 
actu, post médium mensem januarii, 
cum sibi vldebitur, convocabit omnes 
consiliarios in domo Predicatorum. 
yel in aliquo alio loco honesto, ubi 
rectori vldebitur expedire, et eisdem 
convocatis aperiet quod eos vocaveril 
pro futuro rectore et consiiiariis eli- 
gendis, ac exacte ab eisdem corporali 
primitus juramento, quod ipsi nomi- 
nabunt rectorem et consiliarios Uiles, 
per quos crederent honori et utilitati 
atudii pi-ovideri, et quod usque ad pu- 
blicationem recloris et consiliariorum 
futurorum temporis, illos quos elege- 
rint, vel in quos et utrum concorda- 
verint, alicui nullatenus revelabuut, 
eiquiret rector vota singulorum con- 
siliariorum, et primo vota illorum de 
quorum nationibus rector et consi- 
liarii assumentur, et postmodum alio* 
rum : et si quidem omnes consiliarii, 
vel major pars omnium ipsorum, in 
certa peraona rectoris, adjunctis pcr- 
apnis consiliariorum, duxerint con- 
oordandum, illi de quibus concordia 
fuerit habita per rectorem actu regon- 
tem et consiliarios futures continuo 
eligantur. Ubi autem consiliariorum, 
vd majoris partis eorum, non esset 
concordia, ymo unum média pars 
consiliariorum, et altéra medietas 
alium nominaret, rector possit, in 
tali vocum paritate, illum ex nomi- 
uatis eligere, de quo sibi mngis ex- 
pédions vidcalur, Ubi autem tics vel 
plures per dictes consiliarios contiu- 
g^et nominari^ reclor illum qui plu- 
res vQces, habita eomparationo nu- 
i^eroruw-, habuerit, eligere teueatur. 



Ubi autem, tribus, vel pluribus nomi- 
natis, esset vocum paritas, rector 
graliflcare poterit quem eligat ex pre- 
dictis. El ubi predicla prima die non 
potuerint expodiri, secunda et tertia, 
et toliens rector et consiliarii conve- 
niant, donec fiat eleclio per concor- 
diam, vel modo aliquo ex premissis : 
et l'um per concordiam vel alias, se- 
j cundum modum predictum, fuerit ad 
j supradictorum electionem processum, 
I ibidem ad cautelam, sine alla juris 
! solempnitate, scribantur nomina eo- 
i rum, qui in rectorem et consiliarios 
I electi fuerint, et scriptura illis sigillis, 
' tam rectoris quam trium ad minus 
1 consiliariorum, quorum singuli sint 
j de singulis principalibus nationibus, 
\ sigilletur, et sub sigillis predictis se- 
I creto servetur , donec , congregata 
Universilate, in vigilia dicli festi Pu- 
rificationis Béate Marie, rectoris et 
consiliariorum futurorum electio pu- 
blicotur; que publicatio fict hoc modo, 
videlicet per sonum campane, et de- 
nuntiatione facienda per scolas; quod, 
congregata Universilate predicta, rec- 
tor cum cousiliariis antiquis secedat 
ad partem, et aperta scriptura, et 
eadem recogniia et perlecta, ipsis 
reclore et consiiiariis ad Universi- 
talis congregationem reversis, dictus 
rector, vol alius pro eo, aliqua propo- 
siiione decenti premissa, futurorum 
rectoris et consiliariorum electionem 
in Universitalis presentia publicabit, 
ipsos rectorem et consiliarios sicelec- 
tos super recipicnçlis iuipositis eis of- 
ficiis, ac procurandis et conservandis 
honore et commode Universitatis, et 
statutis servandis salubriter exhor- 
tando : post quam publlcationem , 
dicli rector et consiliarii antiqui, ad- ■ 
junclis sibi illis de quibus eis vldebi- 
tur expedire, electum in i*ectorem 
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rogent et inducant, ac eidem injnn- 
ganl, quod offîcium recipiat rectora- 
lus; et poslqnam diclus electus con- 
sensum electioni prestilerit, prefati 
i-eclor et consiliarii antiqui promo- 
vere dcbeantconfiimaiioiiem perMa- 
galoneiisem episcopiim , vel ejus lo- 
cumteiieiitem, jurameiUo sub infra- 
scripta forma prestito, facieiidam. Ad 
quam coiifirmationem facieiidam dic- 
tus episcopus gratis, et sine aliqua 
difflcultale et juris solempnilate et 
more dîspewdio, procedere teneatur. 
Et donec prediclus electus iii recto- 
rem fuerit coiifirmatus, rector anti- 
quus cum suis consiliariis debcaut 
officia, sicut prius, per crania exer- 
cere. Ubi autem electus in rectorem 
nuUis precibus seu iiiductionibns ad 
recipiendum officium noluerit incli- 
iiari, ab omni honore, privilegio et 
commodo studii perpeiuo sit privatus, 
iiisi episcopus cum eodem, de con- 
seiisu recloris qui esset pro tempore, 
et majoris partis consiliariorum, post 
uoum anuuui duxeritdispcnsandum ; 
que peua et dispensatio ad dictos con- 
siliarios extendatur. Et in predicto 
casu, quo electus in rectorem nollet 
electioni hujusmodi consen tire, rector 
antiquus, cum consiliariis, tam anti- 
quis quam novis, qui officia jura- 
mento prestito rccepissent, rectorem 
alium modo eligaut supradicto. — 
Porro, ubi rectorem post offlcii assum- 
ptionem, etsequlam confirmationem, 
fnori contingeret ante annum admi- 
nistrationis sue completum, tune per 
consiliarios ad hoc specialiter con- 
gregatos aliquis bonus et discretus, 
de natione ejus rectoris qui mortuus 
erit, in rectorem, si ante t'estum Beati 
Johannis Baptiste hujusmodi mors 
contingeret, si autem post prçdictum 
ièsium contingeret, in vices gerentem 



rectoris , de omnium , vel majoris 
partis consiliariorum, etiam partium 
comparatione numerorum, concordia 
eligatur, ut supra expressum est, et 
per episcopum confirmetur. Et ubi 
predicti consiliarii circa electionem 
hujusmodi for^itan existentes in pari- 
tate numeri, vel alias, taliter discor- 
darent, quod secundum modum pre- 
dictum procedi ad electionem hujus- 
modi non valeret, adjungantur ei[s]- 
dem très boni do studio, et provecti, 
singnli de singulis nationibus supra- 
dictis, per consiliarios ipsos electi; 
quibus sic elcctis, majori pai*ti, omni 
etiam partium comparatione minoris, 
tam consiliariorum quam illorum 
trium, in electione stetur predicta. 
Ubi vero rectorem de studio recedere 
contingeret, tempore sui regiminis 
non completo, possit ipse rector cum 
consilio consiliariorum, vel majoris 
partis eorum, facerti locumteuentem, 
similis nationis et conditionis per 
omnia, sicut dictum est de rectore; 
qui tamen locumtenens ultra mensem 
officium non exerceat, nisi per epi- 
scopum, juramento prestito, ut supra 
de rectore scribltur, fuerit approba- 
tus. Illud autem adicitur, quod, si 
rectorem contingeret mori post ka- 
lendas decembris, consiliarii possitit 
rectorem novum, tam pro tempore 
illo quod de anno restât illo, quam 
pro toto sequenti anno, rectorem ta- 
men de illa natione eligere, de qua 
esset sequenti anno, secundum cur- 
sum temporis, eligendus, servata 
forma et aliis que de rectore, seu vices 
gerente, in locum mortui ante kalea- 
das deccmbris electo, supra proxime 
est expressum ; consiliariis tamen pri- 
mis durantibus usque ad predictum 
festum Purificationis ; quo tempore 
fiet, secundum modum predictum, 
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nova electio aliorum. — Sane, iibi 
consiliarios, uniim vel plures, tem- 
pore consiliarie sue mori contingerel, 
substitiiatur in locum illius, seu illo- 
rum,per rectorem, cum consilio alio- 
rum consiliariorum nationis illius, 
alius vel alii ejusdem provincio, loci, 
vel ecclesie, de quibns consiiiarius 
vel consiiiarii fuerant decedentes, 
utscilicet cum consilio consiliariorum 
denatione Provincialium (îat subiu- 
stitutio canonici Magalone et existcn- 
tis de Montepessulano, et aliorum 
nationis predicte; et idem [de] aliis 
observelur. Cum autem dictos consi- 
liarium, seu consiliarios, sollicitu- 
dinis sue tt^mpore, a predicto studio 
contingent absentare, possit se absen- 
tans aliquem ydoneum sue conditio- 
nis, quantum ad nationem, provin- 
ciam, locum seu ecclesiam, rectore 
certificato, pro temporo sue absentie, 
subrogare; qui sic subrogatus jura- 
mentum rectori preslare habeat, qualo 
prestilit qui recessit. — Postquam 
autem rector per episcopum fuerit, ut 
premittitur, confirma tus, antequam 
administret, Universitati jurabit in 
forma inforius annôtata. Consiiiarii 
autem, postquam prestiterint assum- 
ptioni de se facte consensum, sub in- 
frascripta forma jurabunt; hoc salvo 
quod, si canonici Magalone consiiiarii 
non consueverint jurare, per presen- 
tem constitutionem ad prestationem 
juramenti hujusmodi nullatenus as- 
tringantur. 

XXI. QUIS HOiVOR SIT RECTORI 8TUDII 
IMPENDBNDUS. 

Item, ut rectori Universitatis studii 
hoDor debitus impendatur, predicta 
aucloritate statuimus, quod i*ector in 
omni congregatione, omnibus etiam 



actibus scolasticis, debeat precedere 
doctores, baccallarios et scolares, cu- 
juscumque gradus, conditionis, vel 
status existant ; quodque in scripturis 
per Universilalem faciendis, in sedi- 
bus et solempnibus principiis, et qui- 
bubcumque aliis actibus dicti studii 
[presit]; illud adicientes, quod rectores 
ipsi statuto super taxatione vestium, 
suo durante officio, non arcentur, nec 
etiam, finito officio, ad repelendum 
officium, vel aliud assumendum, nec 
ad juramentum prestandum, nec ad 
aliqua statula observandum , prêter 
illa que honestatem concernunt, ulla- 
tenus astringantur ; quibus, in hono- 
rem piistini offlcii, semper postea, 
quandiu eruutin studio, ab studen tibus 
defferatur. 

XXII. DE PREROGATIVA HONORIS INTER 
DOCTORES ET BACCALLARIOS OBSBR- 
VANDA. 

Item statuimus, quod in congrega- 
tionibus et aliis actibus scolasticis, 
doctores baccallariis et scolaribus, cu- 
juscumquo diguitatis vol st^itus fue- 
rint, preferanlur; etiam interdoctores, 
qui utriusque juris doctores erunt, 
aliis ; et juris canonici doctores, juris 
civilisdoctoribus; et seniores juniori- 
bus preferantur. Doctor actu legens 
Decretum, doctores ceteros, etiam juris 
utriusque, vel canonici, antecedat. 

XXIII. DECOLLECTISCOMMUNIBUS IN 
STUDIO FACIENDIS. 

Item, ad relevationem scolarium, 
et onera cereorum que fient et tene- 
buntur pro missa Béate Marie, et 
funeralibus pro pauperibus, et anni- 
versariis, et 'alla onera incumbentia 
sine gravi dispendio supportanda, sta- 
tuimus quod singulis annis baccallarii 
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quicumque incipientes, seu legentes 
injure canoiiico vel civili, debeant 
solvere quatuor solidos mooete cur- 
rentis; nec ante in scolis denuntientur 
per bedellum ad lectiones suas, donec 
satisfecerint deeisdem. Scolares au- 
tem,cujuscumquecondilionis existant, 
siquidem beneûciati sint, ultra sum- 
mam quinquaginta librarum in reddi- 
tibus obtinentes, vel socium teneant , 
duos solidos monete currentis; alii duo- 
decim denarios, tempore quo ûet prima 
collecta dootorum, irremissibiliter sol- 
vere teneantur. Ad istas autem pecu- 
niaset quascumque alias Universita- 
tis, débitas seu obvenientes, recipien- 
das et conservandas, duo providi et 
fidèles scolares Universitatis predicte, 
juramento de fideliter administrando 
astricti, per rectorem et consiliarios 
annis singulis immédiate, dum pre- 
dicti rector et consiiiarii sui ad officia 
sua electi fuerlnt, assumantur ; qui 
in arca, de qua infradicetur, pecunias 
predictasconservare, et ad voluntatem 
rectoris et consiliariorum, vel majoris 
partis eorum, et non aliter, expeudere 
habeant, et in une anni, futuris rec- 
tori et consiliariis ôdelem debeant 
reddere rationem ; et illud quod, red- 
dita ratione, in reliquis remanserit, 
teneantur successoribus suis in dicto 
offlcio fideliter assignare. Predicti au- 
tem ad recipiendas predictas pecunias 
assignati, die qua ûet per doctores col- 
lecta, portatis libris ad hospitia ipso- 
rum doctorum, ibunt ad domos ipso- 
rum, et ibidem libres omnes, qui pro 
collecta portati fuerint, numerabunt, 
ut pro singulis libris ad domiim por- 
tatis doctorum, quilibet doctor de 
collecta secundum predictam quanti- 
tatem unius vel duorum solidorum 
debeat respondcre. Predicti autem col- 
lectores , ut facilius recipiant com- 



missam sibi sollicitudinem, et fideiius 
administrent , ab omnibus coUectis 
Universitatis, et omnibus aliis quibus- 
cumque ratione studii quomodolibet 
contingeril evenire, illo anno et se- 
quenti. peromniaexcusentur. Alie au- 
tem collecte regulariter non fiant in 
studio, nisi ardua et periculosa negotia 
C/Ontingeret evenire ; quo casu, reclor 
cum consiliariis suis, et sex aliis bac- 
callariis vel scolaribus , de singulis 
principalibus nationibus , quos tan- 
quam magis providos el expercos 
dictus rector cum consensu consilia- 
riorum, vel majoris partis eorum , 
specialiier vocatorum, duxerit eligen- 
dos, habeat convocare; et, si, ex- 
positis per ipsum rectorem evenienti- 
bus negotiis, et negotiorum hujusmodi 
qualitate, omnibus, tam rectori quam 
consiliariis, quam prediclis decem oc- 
to vocatis, vel duabus partibus omni- 
[um] eorumdem, collecta videbitur 
rationabiliter et utiliter imponenda, 
tune et congregata Universitate , et 
exposita ipsi Universitati neces- 
sitate seu evidenti utilitate, ac con- 
siderato negotio et negotii qualitate, 
fiât et indicatur collecta tante 
pecunie dicte Universitati ibidem 
publiée predicende, non ultra, non 
obstante quorumcumque contradic- 
tiouo, que credetur verisimiliter pro 
ipso negotio opportuna : que pecunia 
etiam per dictes duos députâtes reci- 
piatur, et arbitrio rectoris et consilia- 
riorum, ut premittitur, in negotio vel 
negotiis pro quibus indicta fuerit, 
expendatur. 

XXIV. DE CONSERVATIONS PECUNIE 
UNIVERSITATIS. 

Pro tuta autem custodia dicte pe- 
cunie, et aliarum pecuniarum ipsius 



Universitatis, sigilli, privilegionun 
dicte Universitatis, et presentium 
statutorum, auctoritate predicta sta- 
tuimus, quod fiât una fortis et bene 
fen'ata capsa, ponenda et tenenda in 
sacristia Fratrum Predicatonim, vel 
alibi, proiit rectovi et consiliariis vi- 
debîtur expedire ; in qua capsa iinum 
médium fiât, ita quod capsa ipsa ha- 
beat duas partes adinvicem separatas, 
quarum una possit sine altéra, clausa 
firmiter rémanente, libère aperiri. In 
una autem parte capse conservabitur 
sigillum et statuta predicta, instru- 
menta et privilégia Universitatis pre- 
dicte; in qua parte erunt très claves 
seu serrature diverse, quarum unam 
rector, alias duas consiliarii duarum 
nationum aliarumquam rector fuerit, 
conservabunt. Absentans autem se 
rector locumtenenti suam clavem, 
consiliarii autem suas claves alicui 
ex aliis consiliariis sue nationis assi- 
gnent, ita quod nuUo casu uUus valeat 
duas claves conservare. Caveant au- 
tem claves tenentes, ut sine aliis con- 
siliariis, vel majori parte eorum, et 
ubi de magno et arduo seu periculoso 
negotio ageretur, sine Universitatis 
conscientia, aliqua non sigillent, si 
faisitatis crimen etexcommunicationis 
sententiam, quam in contra facientes 
ferimus, voluerint evitare. In alia 
autem parte capse, in qua erunt due 
claves diverse, quarum singulas pre- 
dicti duo deputati ad recipiendas pe- 
cunias conservabunt, predicte etque- 
cumque alîe Universitatis pecunie 
servabuntur. 

XXV. DE COLLBCTIS DOCTORUM. 

Item, eadem auctoritate statuimus, 
quod, quando doctores legentes ordi- 
narie suas collectas voluerint facere. 
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simul omnes in eadem die, de qua die 
per se, alias rectore interposito, de- 
beant concoi-dare, primam collectam, 
ex duabusquastantum possintfacere, 
et non ulli-a, faciant inter festum 
Sancti Andrée et festum Natalis Do- 
mini ; secundam autem, que pro ban- 
chis fieri consuevit, vel etiam pro 
doctorum salario, si in prima collecta 
forte non fuerit satisfactum» iuter 
festum Natalis Domini et Carnispri- 
vium facere teneantur : ita quod, 
absque aliqua promissione ip scolis 
facienda, quilibot scolaris decem so- 
lidos usualis monete pro tallia docto- 
ris, et quinque solides pro banchis sol- 
vereteneatur, nec ad plus, nisi libe- 
raliter dare voluerit, valeat coartari. 
Doctores vero legentes Digestum no- 
vum vel Inforciatum, vel Très libres 
Codicis, vel Auctenticas, seu Usus 
feudorum, vel librum Instilutionum, 
nichil a scolaribus, qui eos audire vo- 
luerint, pro collecta exigant, nisi cum 
ipsis scolaribus, in principio lecture, 
de dando salario convenissent ; et 
tune pro collecta, semel tantummodo 
facienda, octo solides monete curren- 
tis exigere valeant, et non ultra, pro- 
viso quod doctores ipsi dictes libres 
legant in horis dun taxât, ^ecundum 
diversitatem librorum, superius or- 
dinatis. Doctores autem legentes 
extraordinarium Decreti, seu extra- 
ordinaria pro doctoribus, hora vespe- 
rarum, in jure canonico vel civiii, 
nichil exigant, nisi forte pro scientie 
doctoriseminentiascolares, in princi- 
pio lecture, se ad certum salarium 
voluntarie obligassent. 

XXVI. DB ELBCTIOXE BBDELLI. 

Item, eadem auctoritate statuimus 
et ordinamus, quod in studio Monlis- 
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pessulani juris canonici et civilis 
sit semper un us solus bedelUis gène- 
ralis, gui perpetuus esse debeat, nisi 
ex causa rationabili per rectorem, cum 
consiliariorum consilio et consensu, 
offîcio privaretur; cujus electio sic fiet; 
quod cedente, vel decedente bedello 
hujusmodi, vel privato, rector, suis 
consiliariis convocatis, de eorum, vel 
majoris partis ipsorum consensu, be- 
dellum eliget, quem aptum, ydoneum 
et Ôdelem crcdiderit, ad hujusmodi 
offîcium exercendum ; qui bedellus 
administrare nichil poterit, donec, 
juramonlo, secundum infrascriptam 
formam prestito rectori , presenti- 
bus consiliariis , fuerit per episco- 
pum simpliciter, et sine solempnitate 
juris aliqua et more dispendio, con- 
flrmatus. 

XXVII. DE OFFICIO BEDELLI. 

Offlcium autem bedelliinfrascriptis 
consiste! : primo in tenendo clavem 
campanilis, utejus nutuetministerio 
campana pulsetur modis debitis, et 
temporibus coiisuetis; et ut certius 
horis debitis campana pulsetur, horo- 
logia bedellus teneat infra donum. ; 
Item denuntiabit in propria persona 1 
in singulis scolis, post mediam t r- | 
tiam, festa, disputationes, repetitio- | 
nés, et omnium extraordinarie legen- , 
tium, qui hoc petierint, lectiones, 
puncta et vaccationes, ac omnia et 
singula que in scolis denuntianda de 
more occurrcnt. Si tamen légitime 
impedimento ipse bedellus fuerit im- 
peditus, predicta faciet per aliquem de 
banqueriis, quem ad hoc reputaveiit 
magis aptum. Item, ad mandatum rcc- 
toris, precipiet dictus bedellus illaque 
adrectoris officium pertinebiint. Item, 
cum ad offlcium assumetur, ydoneam 



cautionem prestabit, quod infra ires 
an nos , a receptione officii compu- 
tandos, petias textuum et glosarum 
juris canonici et civilis, ac Summe 
et Lecture Hostiensis, et Apparatus 
Innocentii et Johannis Andrée, in 
sexto libre Decretalium et Clemen- 
tinis taxatas, et bene correctas, habe- 
bit pariter et tenebit ; ita quod infra 
duos primes annos habeat petias om- 
nium librorum in textu et in glosis 
juris canonici et civilis ; tertio autem 
anno habere predictas Summe et Lec- 
ture Hostiensis et Apparatus Inno- 
centii [et] Johannis Andrée petias te- 
neatur. Presens autem bedellus, cui 
propter diverses labores, quos pro 
Universitate suslinuit, deferri conve- 
nit, infra quinquennium, a die publi- 
cationis presentium sLatutorum, ha- 
bere omnes predictas petias teneatur. 
lUud autem presens et futuri bedelli 
observent, quod primo petias libi'O- 
rum ordinariorum, subsequenter ex- 
traordinariorum , in textu et glosis, 
habealn]t, et ultime pos*ea aliorum. 
Item, dictus bedellus, nedum in scolis, 
ymo omnibus baccallariis studii, repe- 
titiones doctorum aliunde venientium, 
per se vel alium, uuntiabit. Habebit 
eliam bedellus predictus statuta infra- 
scripta, et kaiendarium continens festa 
solummodo in quibus non legetur ; 
quod kaiendarium sic diligen ter habeat 
observare, quod, sub pena excommu- 
nicalionis, alla festa, vel cessationes 
a lectiira, non denuntiet, nisi prout 
in kaleudario, secundum presentem 
ordinationem conscripto, vel alias in 
statiitis presentibus, continetur. Pre- 
dictus siquidem bedellus, ad differen- 
tiam scolarium etbanqueriorum, vir- 
gam viridis coloris ubique, exeundo 
domum suam, portabit patenter. Ne 
autem sine mercede bedelli labor exis- 
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taty ordinamus quod ^'predictus bedel- 
lus a singulis baccallariis duos solidos, 
a singulis aiitem scolaribus duodecim 
denarios ad minus recipiat, et exigere 
valeat, pro labore. 

XXVIII. DB OFFICIO BANQUERIORUM. 

Circa banqnerios aiitem et eornm 
offlcium, sic duximus providendum, 
quod quilibetdoctoractu legens ordi- 
narie habere poterit suum banque- 
riuni specialem ; qui banquerius, ju- 
rans, in principio officii sui, rectori 
ac suo doctori quod fideliter offîcium 
deputatum ab olim banqueriis exer- 
cebit, lamdiu durabit in officio, et non 
ultra, quandiudoctor suus continuabit 
lecturam, et euni voluerit in ofûcio 
permanere. Doctoreautem dimittente 
lecturam, vel eu m nolente in officio 
remanere, ipsius banquerii offîcium 
seu ministerium, et effectus ejus, to- 
taliter lerminetur, ne sic nunquam 
si[n]t nec reputentur in studio plu- 
res banquerii quam doctores actu le- 
gentes ; hoc salvo quod banquerii qui 
sunt hodio, cum dicantur diutius ser- 
vivisse, quandiu vixerint possint in 
officio reiiianero, et quod doctores vo- 
lontés légère de illis, et non alios, te- 
ueantur recipere, quandiu vellent 
fideliter, et uliliter poterunt iu ofificio 
laborare, offîcium banqueriorum : et 
quod doctores, quibus fuerintdepulati, 
in veniendo ad scolas associabunt ; et 
si doctor suus ante pulsationem tertio 
finiveritlectionem, banqueriusipse ad 
custodiendnm libros scolarium, quo- 
rum familiai'es non venerunt, sub 
penavigintisolidorum,usquea.Jfînem 
pulsationis tertio remanere debeat , 
post pulsationem etiam campane nul- 
los in scolis libros sine dominis, vel 
eorum famulis, dimiltendo. Item pro- 



dicti banquerii servire valeant baccal- 
lariis et scolaribus , dummodo eôrum 
doctores debitis obsequiis non frau- 
dentur. Poterunt enim banquerii pre- 
dicii libros tenere vénales, dummodo 
juramentum rectori, et ydoneam, ut 
infra subicii;ur, pre béant cautionem. 
Poterunt etiam prefati banquerii ha- 
bere et tenere petias, dummodo sint 
bene correcte ; que petie si notabiliter 
defectuose reperte fuerint seu cor- 
rupte, dicte petie applicenturUniver- 
sitali; ita quod per reclorem, seu de 
mandate suo corrigantur, si corrigi 
possint, et post vendantur dicte petie, 
et pretium, satisfacto de correctione, 
dicte Universitati applicetur. Si vero 
non possint corrigi commode , de 
mandate rectoris, sive jurisdictionis 
alicujus exercitio, comburantur; vel 
per rectorem, si ei visum fuerit, in- 
terdicatur scolaribus, quod pro scrip- 
tura vel correctione talibus peliis non 
utantur. De petiis autem pro salarie 
tam ipsi banquerii, quani omnes alii 
qui eas tenebunt, de scriptura cujus- 
libet petie, si scribatur in Montepessu- 
lano, unum denarium, si extra, duos 
denarios recipiant, et non ultra. Si 
autem petia pro correctione tradita 
fuerit, si ana vel duabus diebus ad 
plus petia teneatur, unus tantum obo- 
lus, si ultra, unus tantum denarius 
habeatur; et hoc omnes volontés te- 
nere hujusmodi petias in manibus 
rectoris jurabunl inviolabiliter obser- 
vare. Item banquerii predicti nichil 
in scolis poterunt denuntiare, nisi tan- 
tum libros vénales, si quos habeant, 
uisi bedellus eis, ut premittitur,duxe- 
rit committendum. Banquerii autem 
predicti virgas poterunt et debebunt 
sine aliqua pictura portare patenter ; 
qui banquerii a singulis scolaribus au- 
ditorii doctoris cui servient duodecim 
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denarios ad minus habeant pro labore, 
que pecunia, dum fiet collecta docto- 
inim, per ipsos banquerios exigatur. 

XXIX. DE CAUTIONE PRESTANDA 
A VENDITORIBUS LIBRORU&f . 

Item, prefata auctoritate Btatuimus 
et ordinamus, quod quiciimque, sive 
bedelli, sive banquerii, vel stationarii 
alii, libres juris canônici vel civilis 
vénales tenere voluerint, rectori, no- 
mine Universitatis, jurare, et dare 
Mejussores ydoneos teneantm*, de 
libris eis traditis diligenter et suo pe- 
riculo conservandis; quodque ipsi li- 
bres, quos vénales receperintadocto- 
ribus, scolaribus, vel aliis quibus- 
cumque, nullo modo, per se, vel per 
interpositas personas , clandestine , 
vel alias, ement. vel sibi appropriare 
curabunt ; etnicbilominus contrarium 
facientes suis offîciis perpetuo sint 
privati; nisi forte essent libri foren- 
sium, qui per sex dies publice in sta* 
tione stetissent, et in scolis autemper 
triduum denuniiaii fuissent, quo ca- 
su taies libri possint per ipsos statio- 
uarios, pro pretio quo[d] babere sine 
fraude poterunt, de rectoris conscien- 
tia, retineri. Hecipiant autem bujus- 
modi vendi tores librorum abemptori- 
bus très denarios pro libra, et a ven* 
ditoribus totidem, si scolares fuerint ; 
ab aliis vero sex denarios, et non 
ultra. 

XXX. QUOD NULLUS AUUM 6UPPLANTET 
IN GONDUGTIONE DOMORUM. 

Item, eadem auctoritate, statuimus 
et ordinamus^ et sub pena excommu- 
nicatiouis, quam ipso facto in contra- 
rium venientesiucurrant, quod uuUus 
(loctor, baccallarius, seu scolans, per 
se vel per alium, emat vel locet hos- 



pitium seu scolas, quas inhabitant vel 
tenentdoctor, baccallarius, vel scola- 
ris, nisi de voluntate inhabitantis vel 
tenentisexpressa. Doniorum autem vel 
scolarum conductores, illarum scilicet 
quas ipsarum domini in mediomensis 
augusti locare consueverunt, in prin- 
cipio ejusdem mensis ; illarum vero 
quas in festo Sancti Michaelis con- 
sueverunt locare, in festo Nativitatis 
Béate Marie teneantur exprimere, si 
per ipsarum dominos fuerint requisiti, 
an ipsas domos vel scolas voluerint 
pro future tempère relinere, ut, si re- 
tinere voluerint, alteri pro illo anne 
locari non possint: quod si factum 
fuerit, nulhis dector, baccallarius, seu 
scelaris, sub penaexcommunicatienis 
predicta, conducereipsamdomum, vel 
scolas , scien ter audeat, in fra tiien nium 
proxime sequturum. Si autem scolares 
domos vel scolas noluerint retinere, 
ipsarum demorum et scolarum domini 
possint de ipsis libère ordinare. Ubi 
autem ex pluribus scolaribus, domum 
eamdem inhabitantibus, unus velplu- 
res vellent in conductione, aliis non 
curanlibus, remanere, domus seu 
scole volenli, seu velentibus in loca- 
tienibus scolarum vel hospitiorum re- 
manere, libère dimittantur. Et si ex 
duebus vel pluribus scolaribus simul 
inhabitantibus, quilibet per se, sine 
altère vel aliis, vellet hospitium reti- 
nere, dominus hespitii possit gratifl- 
cari cui voluerit ex prediclis, vel, ipsis 
discordantibus, aliis locare, si velit. 
Non possit autem aliquis migrans ab 
hospitio jus inquiliuatus alteri que- 
vismodo cedere, vel locare. 

XXXI. DE TAXATIONS HOSPITIORUIf BT 
SGOLARUM. 

Ut autem hospitia vel scele* sine 
dampne dominorum et scolarium, 
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sub moderata pensione loceutur, ordi- 
namus, quodiii Montepessulanodepu- 
entur très hospitiorum taxatores , 
quorum unus perrectorem etconsilia- 
rios, alius, qui necde Montepessulano, 
iiec de corpore Dniversitatis studii 
eitistat, perepiscopum Magalone, ter- 
tius per consnles Montispessalani 
electi debeant deputari : quorum jura- 
mento astrictorum fideliter commis- 
samsibisollicitudinem exercere, vel 
duorumexhiis, altero contradicente, 
vel etiam récusante adesse, taxalio, 
prout infra sequitur, stare debeat, 
omni exceptione cessante ; ita videlicet, 
quod>ubi erunt taxanda hospitia lai- 
corum, tune ad deputatos solum per 
reclorem et consules recurratur, qui si 
concordare non poterint, tune tertius 
deputatus per episcopum con veni[a]tur, 
etilla teneatur taxatio, in qua tune duo 
ex taxatoribus roncordabiint : si vero 
fuerint hospitia clericorum, tune ad 
deputatos solum per rectorem [et] 
episcopum recurratur ; qui si non po- 
terint super taxationebujusmodi con- 
cordare, tune tertius deputatus per 
consules advoeetur, et illa teneatur 
taxatio, in qua duo ex predietis taxa- 
toribus conrorUabuntrEt ubi dominus 
kospitii vël seolaris stare taxationi 
noluerit predietorura, nullus doetor, 
baccallarius, vel seolaris sciens, con- 
dacere, infra triennium proxime se- 
quturum, domos vel scolas audeat, 
subpena excommunirationis predicta. 
Postquam autem hospitium vel scole 
semel fuerint taxate, ut preferiur, in- 
fra aexannos non laxentur ulterius, 
sed pro taxata pensione, toto illo tem- 
pore, etiamsi aliter inter partes con- 
ventum f'iiîrit, couducantur, nisi in- 
térim meliorationem vel deterioratio- 
nem notabilem occurrere coutigisset ; 
quo casu nova taxatio fiori poterit et 



debebit. Ubi autem ante taxationem 
studentes vellent cum dominig seola- 
rum vel domorum super pensione 
amicabiliter concordare, facta hujus- 
modi concordia, pro illo anno nulla 
fiât taxatio; sed concordie facte stetur. 
Sane, si ante festum Beati Andrée 
scole vel domus lorate non fuerint, et 
ex tune supervenientes scolares, hu- 
jusmodi domos vel scolas post dictum 
feslum noluerint, siquidem taxate 
non fuerint, tune, si dominus et stu- 
dentes de pensione illiusanni conve- 
niant, convention i stetur eorum. Si 
autem non concordaverint, taxentm* 
pro dictîs sex annis, juxta arbitrium 
taxatorum ; sed de pensioneilliusanni 
diminuatur, prout ipsis taxatoribus 
pro rata, vel alias, vi<febitur expedire. 
Ubi autem scole vel domus, que ante 
festum Saneti Andrée predietum non 
fuissent locale, intrasexannos taxate 
fuissent a predicto festo ultra, sit in 
arbitrio studentium, utrum illas con- 
dueere voluerint pro pensione taxata, 
pretio tamen pro rata temporis dimi- 
nuto ; vel pro solo illo tempore usque 
adannumseqiieutem fiât taxatio, alia 
taxatione priino facta pro aliis annis 
in suo robore permanente : ante au- 
tem predit!tum festum, quoeumque 
tempore scolo vel hospitia couducan- 
tur, pro rata temporis a juramento 
nulla fiât. Ut autem taxationis labor 
sine mercede a.iqua non existât, taxa- 
tor quilibet, qui laborabil, pro labore 
et sigillé in scripturis taxationis po- 
nendo, a locatore dnodecim denarios, 
et a coniJuelorc alios duodecim reci- 
piet, et non ultra. Notarius autem, 
tam pro seriptura sigillanda, quam 
pro ea registnuida, a qualibet parte 
sex dei:arios recipiet, et non ultra. Ubi 
autem stiulentcs scolas vel hospitium 
noluerint retiuere, nulle modo, directe 
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vel indirecte, faciant, si senteniiaui 
excommimicationis volueriiU evitare, 
quod domini hospitiorum velscola- 
rum impedianiur alocatioue illorum, 
vel aliqualiter retardentur. 

XXXII. QUOD SCOLABES TENBANTUR JURARE 

HECTORI. 

Item, eadem auctoritate, statuimus 
et ordinamus, quod baccallarii et sco- 
lares juris canoniciet civilis, présen- 
tes, et aJii, cnin ad studinni Montis- 
pessulani noviter venerint, jurare 
debcant rcctori, sub forma inferius 
annotata, citra actum tanien alicujus 
jurisdictionis habende in ipsis vei 
exercende. Facientes autem contra 
Ipsum sacraujentum, ultra reatum 
perjurii, et penas débitas, juxta quali- 
tatem delicti, ab episcopo infligendas, 
ab studio Montispessulani, et studii 
honoribus et privilegiis, perpetuo 
sint privati, nisi per episcopum, cum 
consensu rectoris dicti studii, fuerint, 
ex causa légitima, restituti. Qui au- 
tem jurare recusaverint, ab omnibus 
privilegiis et honoribus studii sint 
exclusi. 

XXXIII. QUOD NULLUS ALTBRI SUBTRAHAT 

SCOLARES. 

Item, eadem auctoritate, statuimus 
et ordinamus, sub pena excommuni- 
cationis, quam in contrarium facien- 
tes incurrero volumus ipso facto, quod 
nec rector, necconsiliarius, nullusque 
doctor, baccallarius,seu8Colaris Uni- 
versitatis predicte, in favorem alicu- 
jus, vel odium alterius, subtrahere, 
rogando, rainando, vel pecunias dan- 
do, vel mutuando, vel litteras ab ali- 
quibus procurando, audeat scolares 
doctoribus, seu baccallariis,legentibus 
in jure canonico seu civili, nec xili- 



quos scolares, contra eorum liberam 
voluntatem, compellere, précise vel 
causative, nec inducere vel rogare 
ad aliquem doctorem velbaccallarium 
audiendum. 

XXXIV. QUOD NULLUS ABUTATUR PRIVI- 
LEGIO INTRODUCBNDI VINUM IN VILLA 
MONTISPESSULANI. 

Item, eadem auctoritate, ordina- 
mus, et sub pena excommunicalionis 
precipimus et mandamus, quod doc- 
tores, licenliati, baccallarii et scolares 
privilégie, seu jure quod habent de 
inlroducendo vinum infra locum 
Montispessulani nullatenus abutan- 
tur, nec ultra quam credantde provi- 
sione sua, pro tempore quo in studio 
fuerint, suHicere, vinum de extra 
territorium Montispessulani faciant 
deportari. 

XXXV. QUOD PENE PBCUNIARIE , QUA8 
STCDENTES INCURRANT, UN1VER8ITATI 
DEBEANT APPLICARI. 

Item, ordinamus, quod omnes peue 
pecuniarie, quas doctores, licentiati, 
baccallarii, scolares, ac ceteri de Uni- 
versitate incurrent, contra nostra 
statuta predicta, vel aliqua ex eis, 
temereveniendo, Universitati predicti 
siudii irremissibiliter, nisi paupertatis 
causa, et non quibusvis aliis, appli- 
centur; sed in utilitatem negotiorum 
studiî fideliter convertantur. 

XXXVI. DEMULTIPLICI FORMA JURA- 
MENTORUM. 

Denique, ut infrascripli, proprie 
salutis non immemores, fidclius et 
diligentius exercere commissas eis 
sollicitudines inducantur, et eis om- 
nis infideliter et negligenter agendi 
occaaio auferatur volumus eos per 
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jurameiitum sub infrascripla forma 
astringi. 

XXXVII. FORMA JURAMENTI RECTORIS. 

lu prirais jurabit rector primo 
episcopo, in sui confirmatione, ut 
sequitur : 

Ego juro,quod, Loto tempore rectorie 
mee. procurabo, pro pusse, ulililatem 
et augmentum studii MoiUispessu- 
lani. Fidelis ero vobis, domino epi- 
scopo et Ecclesie Magalone-, et non 
pro.-urabo vestri aut jurisdictionis 
vestre in aliquo lesionem. Non trans- 
fevam studium Montispessulani, sine 
consilio etassensu vestro. Non faciam 
statuta, vel fieri procurabo, prejudi- 
ciabilia vobis aut Ecclesie Magalone. 
Studium ultra octo dies, sine consilio 
et assensu vestro, vel vestri ofûcialis 
ac vicarii, nec etiam ad ipsos octo 
dies, sine conscnsu consiliariorum 
studii, vel potioris partis eorum,ad 
hoc specialiter vocatorum, iiullatenus 
interdicam. Diebus autem ipsis octo 
elapsis, ipso facto lectiones resuman- 
tur, nisi ad majus tempus, de con- 
scnsu vestro, vel officialis aut vicarii 
vestri, interdictum hujusmodi [fuerii] 
prorogatum. Nulli alii juvamentum, 
per quod aliqua subjectio, vel supe- 
rioritas aut fîdelitas nolari valeat, 
nisi vobis, aut alii pro vobis, aut Uni- 
versitati, prestabo; nec aliquem alium 
superiorem advocabo, vel alicui ali- 
qualiter me submittam , tauquam 
rector, vel ratione ofûcii rectorie. Sic 
Dcus me adjuvet, et hec sancta Dei 
Evangelia, corporaliter a me tacta. — 
Atque statuta super celebratione festi 
Beatorum Fabiani et Sebastiani édita, 
atque ipsam celebritatem, pro posse 
observabo et conservabo, necnon 
statutum editum de non admittendis 



aliquibus in baccallarios, nisi per 
tempus débit um Decretum audive- 
rint, juxta tamen formam ipsius sta« 
tuti super hoc editi , quod incipit 
Plasmator, ac etiam statutum et sta- 
tuta de non recipiendis pecuniis Uni- 
versitatis per rectorem regentemve, 
aut eorum locumtenentes, nisi juxta 
formam in eisdem contentam et an- 
notatam, et super prcmissis editam ; 
similiterque statutum anuo Incar- 
nationis millesimo quadringentesimo 
quinquagesimo secundo editum, su- 
per responsionebaccallariisadgradum 
licentie examinatis eadem die fienda, 
vel non fienda, inviolabiliter obser- 
vabo. (Addilion postérieure,) , 
Universitati jurabit, ut sequitur : 
Ego rector Universilatis studii Mon- 
tispessulani injure canonico et civili, 
juro, quod procurabo, pro posse, hono- 
res et utilita tes studii, Montispessulani, 
etevitabo, quantum potero, inutilia 
ipsi Universitati. Statuta etiam ipsius, 
pro posso, inviolabiliter observari fa- 
ciam. Scolares nulli Icgenti subtra- 
ham , nec in prejudicium alterius 
alteri procurabo. Sic Deus me adjuvet, 
et hec sancta Dei Evangelia, corpora- 
liter a me tacta. 

XXX VIII. FOHMA JDRAMENTI PRESTANDI 
RECTORI A CONSILIARIIS DE NOVO 
ASSUMPTIS. 

Ego juro, quod per vos, dominum 
rectorem, super dando vobis consilio in 
negotiisUniversitatisperjuramentum 
prestitum evocatus, cessante legilimo 
impedimento, veniam, et juxta ea 
que Deus michi dederit, vobis et aliis 
in predictis negoliis dabo fidèle con- 
silium ; statutaquo Universitatis ejus- 
dem, pro posse, faciam inviolabiliter 
observari. Sic Deus me adjuvet, et 
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hec sancta Dei Evangelia, corporaliter 
a me tacta. — Atque statuta super 
celebratlone festi Beatorum Fabiani 
et Sebastiani édita, atque ipsam ce- 
lebritatem, pro posse, observabo et 
conservabo, necaou statutum de non 
admittendis aliquibus in baccallarios 
edilum, nisi per tempus debitum 
Decretum audi vérin t, juxta formam 
ipsius statuti super boc editi, quod 
incipit Plasmator ; similiterque sta- 
tutum anno Incarnationis millesimo 
quadringentesimo quinquagesimo se- 
cundo editum, super responsione bac- 
callariisadgradumlicenlieexaminatis 
eadem die fienda, vel non fienda, in- 
violabiliter observabo. (Addition posté- 
rieure.) 

XXXIX. FORMA JURAMENTI PRESTANDI 
RECTORI A DOCTORIBUS VOLENTIBUS 
LEGERE ORDINARIE, VEL EXTRAORDI- 
NARIE , ET RECTORIS IN PRINCIPIO 
STUDII. 

Ego juro,quod libros, et partes li- 
brorum michi pro lectura assignâtes, 
legam etperficiam infra terminum in 
statutis designatum , nisi impediar 
inflrmitate, vel necessitate inevitabili, 
vel nisi super hoc a vobis, domino rec- 
tore, ex causa rationabili, licentiam 
obtinerem. Sic Deus me adjuvet, et 
hec sancta Dei Evangelia, corporaliter 
a me tacta. 

XL. FORMA JURAMENTI PRESTANDI 
A DOCTORANDO EPISCOPO. 

Ego juro, quodab hac hora in antea 
fidelis ero domino episcopo Magalo- 
nensi, qui nunc est, ejusque succes- 
soribus canonice substituendis, etEc- 
clesie Magalonensi. Dabo ei et ipsi 
Ecclesie fidèle consilium requisilus, 
ac contra eos et ipsam Ecclesiam me 



non opponam scienter. Non expendi 
nec expendam, per me, vel alium seu 
alios, ultra summam trium millium 
turonensium argenti, omni fraude 
cessante; quinymo volentes expen- 
dere, pix) posse, bona fide prohibebo, 
circa cibos, vestes et alia, cum in ea 
[Universitate] insignia recipiam doc- 
toratus. Quando aliquis baccallarins 
examinatus fuerit in privato, secun- 
dum Deum et meam conscientiam 
fideliter de sufflcientia vel insuffi- 
cientia baccallarii examinati depo- 
nam. 

XLI. FORMA JURAMENTI PRESTANDI REC- 
TORI A SCOLARIBUS ET BACCALLARIIS, 
PRETER jrjRAMENTUM. 

Egojuro,quod vobis, dominorectori, 
ero obediens et fidelis, et vestris suc- 
cessoribus canonice instituendis , ad 
quemcumqne statum vel gradum con- 
tingat me promoveri -, quod contra 
Universitatem ipsiusque jura non me 
scienter opponam ullo tempore, nec 
oppouentibus prestabo consilium , 
auxilium seufavorem, et quod vobis, 
domino rectori, dabo fldelo consilium 
in causis dicte Universilatis requisi- 
tus: item, quod, si inter aliquos doiv 
tores, baccallarios velscolaresadinvi- 
cem, seu inter predictos et quoscum- 
que alios, bricam vel rixam contin- 
gent esse snbortam, nunquam alicui 
doctori, baccallario vel scolari, quali- 
lercumque michi conjuncto, vel 
cuicumque alii , contra doctoreni , 
baccallarinm, vel scolarem, vel quera- 
vis alium, invadendo vel offendendo 
alium, seu alios, dabo per me, vel 
alios, associando cum armis, consi- 
lium vel juvamen ; quodque in qui- 
buscumque rixis, seu bricis, exortis 
in studio, vel oriri paratis, pacifican- 
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dis, l'emediandis, et insultibus non 
faciendis, et ea tangeD.tibus, fideliter 
et obedienter intendam. — Atque 
statuta super celebratione festi Bea- 
torum Fabiani et Sébastian! édita , 
atque ipsam celebritatem, et orania 
alia statuta nostrealmeUniversitatis, 
juxta posse, servabo et conservabo; 
similiterque statutum anno Incar- 
nationis Domini raillesimo quadrin- 
genlesimo quinquagesimo secundo 
editum, super responsione baccallariis 
ad gradum licentie examinatis eadera 
die flenda, vel non fienda, inviolabi- 
liter observabo, nec circa predicta 
renuntiando studio, vel alias, frau- 
dem aliquam adhibebo. [Même inter- 
cala tion,) 

XLIl. FORMA JURAMENTl PRESTANDI A 
BBDELLO GENERALI RECTORI , PRE- 
SBNTIBUS CONSILIARIIS, ANTB CONFIR- 
MATIONEM SUAM. 

Ego juro vobis, domino rectori, et 
successoribus vestris canonice subro- 
gandis, quod ego fideliter et diligenter 
meum officium exercebo ; secrète te- 
nebb illa que vos michi, domine rec- 
tor, et consiliarii super negotiis Uni- 
versilatis duxeritis revelauda; nulli 
doctori vel baccallario, directe vel in- 
directe, scolares subtraham aut pro- 
curabo. 

XLHI. FORMA JURAMENTl A BANQUERIIS 
RECTORI, POSTQUAM ASSUMPTI FUERINT 
PER D0CT0RES8U0S, [PRESTANDi]. 

Ego juro meum officium fideliter et 
diligenter, quandiu in eo persevera- 
vero, exercere. 



Acta et publicata fuerunt statuta 
suprascripta Avinione, in domo habi- 
tationis prefati reverendissimi in 
Christo patris et domini, domini Ber- 
trand!, Dei gratia tituli SanctiMarchi 
presbiteri cardinalis, in ipsius presen- 
tia, et de ipsius expresso mandato, ac 
in presentia testium infrascriptorum, 
videlicetdominorum Hugonis de Man- 
dagoto, prepositi Ebredunensis ; Pétri 
Gastonis, canonici Albiensis, et legum 
doctoris; Johannis Raynaudi, canonici 
Galnacensis, el Jacobi de Montefloro, 
baccallarii in jure civili; [el] Togandis, 
scindici Universitatis juris utriusque 
Montispessulani, testium ad premissa, 
sub anno Domiui millesimo trecen- 
tesimo tricesimo nono, die vicesima 
julii, indictione septima ; et mei Ber- 
trand! Roque, clerici Ebredunensis 
diocesis, publici auctoritate impe- 
riali notarii, [qui], de mandato ejus- 
dem domini cardinalis, ea omnia et 
singula, ut supra continenlur, manu 
propria scripsi, et predictis lecture et 
publicationi , dum fièrent, una cum 
predictis teslibus presens fui, et in 
hanc publicam formam redegi, et 
signo meo consueto signavi rogatus. 
Et ad majorem omnium et singu- 
lorum roboris firmilatem, predictus 
dominus B[ertrandus] cardinalis pre- 
dictis statutis sigillum suum duxit 
apponendum. 

Expliciunt Gonstitutiones studii utriusque 
juris Montispessulani, facte per dominum 
Benedictum papam xii. 

Liber Rectorum, inil- 
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STATUTS COMPLÉMENTAIRES DU CARDINAL BERTRAND. 



3 avril 1340. 

Bertrandus, miseratione divina 
tituli Saiicli Marchi presbiter cardi- 
iialis, a sanclissiino pâtre et domino 
iioslro, domino Benedicto papa xii, 
super leformatione studii Montispes- 
sulani, Magalonensis diocesis, spe- 
(ùaiiler dcputatus, honorabilibus viris 
rectori et Universitati studii Montis- 
pessulani, salutem in Domino sempi- 
ternam. 

Cum pro parle vestra nobis cum 
instantiafuerit supplicatum, ut supra 
quodam statuto, per nos pridem 
super reformatione dicti studii 
inter cetera edito, quo cavetur quod 
quicumque scolaris, vel alius in dicto 
studio doctorandus, in doctoralu suo 
et solempni principio, seu ejus occa- 
sione, bedello generali et banquerio 
doctoris, sub quo faciet suum so- 
lempneprincipium, dare vestes novas, 
cum competentibus folraturis, et non 
aliis bedellis seu banqueriis, nisi vo- 
luerit, teneatur, dispensare, et de novo 
ordinare et statuere auctoritatedigna- 
remur predicta, quod in dicto stu- 
dio imposterum doctorandi, dicto non 
obstante statuto, Lamberto de Bello- 
quercu, alias Pulcro-quercu, banque- 
rio seu bedello consilii dicte vestre 
Univorsitatis, tanquam bene merito 
propter grata et devota obsequia 
vobis per eum exhibita , et im- 
posterum, dan te Domino, exhibenda, 
et successoribus, vestes novas dare 
tenentur, cum competentibus folra- 



turis ; nos, attendentes dignum fore 
bene agentibus pro meritis respon- 
dero , ut eorum^ mérita devolio 
illucescat , et alii eorum exemplo ad 
bene agendum fortins animentur, et 
vestris in hac parte supplication ibns 
inclinati, ordinamus et statuimus per 
présentes, quod, dicto non obstante 
statuto, dicti doctorandi in suo doclo- 
ratu, et ejus occasione, dicto Lam- 
berto et suis in dicto banquerialus 
officio successoribus, vestes novas, 
cum competentibus folraturis, dare 
perpetuis futuris temporibus tenean- 
tur. In cujus rei testimouium, pré- 
sentes litteras ûeri fecimus, et nostri 
sigilli apposltione muniri. 

Datum Avinione, in liospitio habi- 
tationis nostre, die tertia mensis 
aprilis, sub anno Nativitatis Domiui 
millesimo trecentesimo [quadrage - 
simo], indictione octava, pontificatus 
dicti doniini nostri pape anno sexto. 

8 février 1841. 

Bertrandus, raiserationedivina tituli 
Sancti Marchi presbiter cardinalis , 
commissarius super reformatione stu- 
dii Montispessulani , Magalonensis 
diocesis , a sanctissimo pâtre et do- 
mino nostro, domino Benedicto, di- 
vina providentia papa xii, specialiter 
deputatus, honorabilibus et discrelis 
viris rectori, doctoribus et baccalariis 
Universitatis dicti studii injure cano- 
uico et civili, salutem,. et mandatis 
apostolicis flrmiter obedire. 

Exhibita nobis pro parte vestra peti- 
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tio coiitinebal, quod, cum in statutis 
pridem auctoritate apostolica super 
l'eformatione et ordinatione bona 
. vestri studii per nos editis, et in dirto 
studio publicatis, essont aliqiia, in 
ipsa petitioue exprossa, que supplo- 
tione. aliqua que declaratione, et 
nonnulla que, propter eorum indebi- 
tara [injobservantiam, penarum ad- 
jectione, pro bono statu et iitilitato 
studii, egere necessario videbantur, 
justum nobis et oquitati oonsonuni 
videretur, quod super eis providere- 
inus, auctoritate predirla, de remc- 
dio opportuno. Nos igitur, tam ex dé- 
bite commissionis super hoc nobis 
fade, quamex sinceritatc zeli, quem 
adstudium vestrum et studentes Iia- 
bemus, vestris supplicationibus inclf- 
nati, auctoritate apostolica, ut sequitur 
declaramus, ordinamus, decernimus 
et supplemus. 

In primis declaramus nostre fuisse 
intentionis et esse, licet in scriptura 
obmissum fuerit forsitanpererrorem, 
quod doctores legentes ordinarie De- 
cretales, sic secunduoi assignanda eis 
puncta légère teneantur, sicut de le- 
gentibus Digestum vêtus et Codicem in 
ipsis statutis extitit ordinatum. 

Declaramus etiam nostre fuisse in- 
tentionis et esse, quod octavus liber 
ff novi, scilicet De fidejussoribus, 
legi debeat per legentes ordinarium 
dictilibri. 

Verum, quia cxigit pcrvcrsorum 
audacia, ne quid in certis statutis per 
nos editis, que temerariis ausibus, 
sicut percepimus, violantur, [omitta- 
tur, ut] non simus sola dampnatorum 
prohibitione contenti. quinymo pe- 
nam eorum temeratoribus impona- 
mus ; et iu ipsis statutis inter alia con- 
tinetur, quod, pro solempni doctorum 
principio, in die sequenti, a lectio- 



nibus non vaccotur, nec, ut verbin 
nostris utaniur, craslina pro hujus- 
modi solempni principio conce- 
datur ; quodque in certis diebu3 
carnisprivio proximis, precedentibu» 
etsequentibus, modeste scolares, pre- 
sertim in scolis, moreniur, non pa- 
Jeas, lapides, et alia prohiciendo, non 
libres auferendo, nec aliquas insolen- 
tias vol inhonesta in ipsis scolis vel 
extra, vel indccentia faciendo, prout 
in ipsis statutis plenius continetur, et 
quidam scolares discoli, adversus pro- 
pria commoda Libérantes, et in con- 
te mptum statu ta bujnsmodi dcducen- 
tcs, per se vel farailiares s nos, seu 
alios laicos, interdum claves campa- 
nilis accipiunt, vel alias defactoim- 
pediunt queminus campana, cujus 
pulsatione legentes et auditores ad 
scolas vocantur, in crastino predicto 
pulsetur ; interdum eliam, tam in 
dicta crastina, quam in predictis die- 
bus carnisprivio proximis, doctoribus 
et allislegentibus libres auforunt, et 
perablationem librorum, et tubarum 
sonos, et alias diversas insolentias, 
doctores et alios legentes impediunt 
queminus vel legant, vel inchoatas 
légère terminent lectiones, predictis 
et aliis exquisitis viis crastinam hu- 
jusmodi torquentes, etin dictisdiebus 
carnisprivio proximis, ultra perditio- 
nem temporis, plerumqueoccasionem 
pluribus indecentibus, et viam multis 
scandalis et periculis ministrantes ; 
nos, volentes statula hujusmodi, tan- 
quam utilia et honesta^ et summo 
virtutis amore, saltem pêne fermi- 
dine, inviolabiliter observari, decer- 
nimus, ordinamus, et prafatis statu- 
tis, auctoritate nobis commissa, adhi- 
cimus, quod quicumque doctores, 
baccalarii, vel scolares, contra pre- 
dicta statuta, per se vel per alios, 
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directe vel indirecte, publiée vel 
occulte, venientes, seu cessalionem 
vel crastinam hujusmodiconcedeiites, 
veiconcessa[s] voluntarie observantes, 
vel in dicta crastina, seu in dictis 
diebus proximis carnisprivio, in dictis 
statutis expressis, per impedimentum 
pulsationis predicte campane, vel 
sonum tubarum, vel librornm abla- 
tionem, vel qiiasvis alias iusolentias, 
seu vias exquisitas, doctores, seualios 
legentes, impedi vérin t suas légère et 
pei-ficere lectiones, vel in predictis, 
seu in aliquo predictorum, dederint 
auxiliura, consiliura, vel favorem, vel 
predicta impedimenta non prohibue- 
rint, cum potuerunt commode prohi- 
bere, excommunicationis incurrant 
sententiam, ipso facto. 

Sane, quia satis condecens reputa- 
tur, ut scolastici, qui inter laicos de- 
bent se viros perfectos t)stendere et 
devotos, illas colant festi vitales, quas 
colentes layci precipue tenerentur, 
statuto nostro prememorato, expres- 
sionem festorum, quijbus aleclura ces- 
sare volumus continenti, adicimus, et 
ordinamus, auctoritate predicta, quod 
in festo Sancti Vincentii martiris , 
Sancte Eulalie, Consecrationis eccle- 
sie Sancti Firmini,MiracuIorum Béate 
Mario de Tabulis, non legalur, sed 
festa hujusmodi, sicut alia in statuto 
contenta , a scolasticis observentur. 

Volumus autem et districte precipi- 
mus, quod doctores, et alii legentes, in 
crastinum Circumcisionis Dommi suas 
lectiones, ut in prioribus veslris statu- 
lis continetur, résumant; alias doctores 
in decem librarum monete currenlis, 
baccalarii in quatuor librarum penam, 
Universitati applicandam, ipso facto 
incurrant : quam penam si violatores 
infra decem dies , et tune immédiate 
sequentes, non solverint, vel qui ad 



recîpiendas pocuniasUniversitalls fue- 
rint deputati, ac omnes et singuli qui 
doctores, seu alios lectores illo tem- 
pore légère volenles, directe vel indi- 
recte, impedierint, excommunicationis 
incurrant sententiam, ipso facto. 

Sanc, quia propler additionem cer- 
torum festorum, quibus, ultra festa alia 
in statutis ex pressa, cessari volumus a 
lectura, et propter diversa impedi- 
menta, que previderi non possint, nec 
aliqualiter evitari, tam doctores in le- 
gendo, quam scolares in audiendo 
totam illam partem Codicis , que 
pro lectura malutina est ipsis doctori- 
bus assignata, asserunt se gravâtes, 
asserentes quod libri Codicis et certi 
tituli eis pro lectura ordinaria assi- 
gnati, per ipsos doctores non possmit, 
ad utililatem presertim scolarium,legi, 
nec infra tempus statutum commode 
terminari, et idem de lectura Infop- 
ciati et ff novi asseritur, presertim 
in illa parte que vulgariter Inforciali 
et ffnovi ordinarium appellatur; nos 
vero, lam faventes delicatis lectorum 
et auditorum laboribus, et repentibus 
studiis, quam parcentes, volumus, de- 
cernimus et ordinamus, auctoritate 
predicta, quod, si rector, qui pro tem- 
pore fuerit, de consilio et consensu 
consiliariorum suorum, et doctorum 
Codicem illo anno ordinarie legen- 
tium, vel majoris partis omnium pre- 
dictorum, consideratis impedimentis 
predictis, viderit et deliberaverit, quod 
illo anno quo Codex legitur, pai*s Co- 
dicis doctoribus hujusmodi assignata 
non valeat infra tempus limitatum 
commode terminari, possit et debeat 
dictus rector, ut premittitur, ordinare 
quod lectura alicujus partis secundî li- 
bri Codicis, seu totus liber ipse, si expé- 
dient, alicui ydoneo committatur, qui 
librum ipsum secundum, vel ipsius 



— 107 



partem sibi assignandam, aliqiia légat 
hora, qua minus impedieiitur extraor- 
dinaire lectiones ; ita tamen quod hora 
matutina doctoruio , vel in vesperis, 
ciim legilur extraordinarium Godicis , 
de secundo libi*o bujusmodi non le- 
gatur. Possit etiam dictas rector, qui 
pro lempore fuerit, cum et de consi- 
liariorum suorum consilio, vel dua- 
rum partiuni eoruradem, secundum 
temporum oxigentiam, ordinare, quod 
unus liber ff novi,et alius Inforciati, 
de lectura deputata baccalariis detra- 
hatur, et librorum ipsorum lectura 
I)ersonis ydoneis, et horis competen- 
tibus, committatur. 

Item, cum, propter bonuni et paci- 
ficum studii statum et studentium, 
per nos ordiuatum fuerit et slatutum, 
quodomnes baccalarii et scolarcs de- 
lyeant jurare, ex certis causis, rectori, 
prout in statuto super hoc edito ple- 
nius continetur, et quidam ad stu- 
dium venientes , vel in ipso studio 
cxistentes, juramentum hujusmodi 
prestare récusent, statutum hujusmodi 
temere violando; nos, talium tcmera- 
riis ausibus obviaro volentes, ordina- 
mus, et predicto statuto, auctorltate 
predicta, adhicimus, quod omnes et 
singuli baccalarii vel scolares, cujus- 
cumque sint conditionis vel status, 
nuncin studio existentos, et qui pro 
lempore ad studium Montispessulani 
pi*o audiendo vel legendo jus canoni- 
Gum vel civile venerint in futurum ; 
présentes siquidem nuncin studio, in- 
fra mensem a lempore publicationis 
presentis ordinationis',.quiaulem ve- 
nerint in futurum^ infra mensem a 
suo ix)mputandum ad von tu, prestare 
juramentum rectori predicto, vel lo- 
cumtenenti ipsius, omnimodo tenean- 
Uir. El si forte, quodabsit, alîqui pre- 
sentis nostreordinationisfuerinltrans- 



' gressores, taies ex nunc pro studenti- 
; bus nullatenus habeantur, nec aliquo 
studentium privilegio valeant se ju- 
vare, nec ad aliquam le.ituram extra- 
ordinariam admittantur. Et si aliquis 
prius quam juraverit,ut prefertur,pre- 
sumpseritpostdictum mensem quam- 
vis lecturam assumere, etiam nomine 
alieno, tamipse legens publiée vel oc- 
culte, quam audien tes eumscienter,ex- 
communicationis incurrant senten- 
tiam, ipso facto. Si vero baccalarii, son 
scolares predicti ,elapso dicto mense 8u- 
perius pretaxalo, pro parte dicti recto- 
ris,publice saltem in presentia duorum 
testium requisiti, prestare reousave- 
rint hujusmodi juramentum ex tune, 
et si infra docem dies predictam re- 
quisitionem proxime subséquentes in 
eademnon jurando pertinacia persé- 
vèrent, excoramunicationis incurrant 
sentcntiam, ipso facto. 

Volumus autem unam fieri malri- 
culam, diligenter conservandam, in 
qua omnes, secundum diversitatcs na- 
tioiium, qui juramentum prestiterint, 
describantur, ut, cognitis qui jurave- 
rint, alii qui jurare non curaverinl 
pro studentibus non habeantur, et 
privilegiis et libertatibus Universita- 
tis, ut predicitur, non utantnr. 

Actum et datum Avinioni, in hos- 
pitio, habitalionis nostre, sub sigillo 
nostro, die octava mensis februarii, 
sub anno Nativitatis Domini mil- 
lesimo trecentosimo quadragesimo 
primo. 

30 mai 1341. 

Bertrandus, miseratione divina li- 
luliSanctiMarchipresbitercardinalis, 
a sanctissimo pâtre et domino nostro, 
domino Bencdicto, divina providentia 
papa duodecimo, reformater juris 
ulriusque sludii Montispessulani, Ma- 



408 — 



galonensis diocesis, specialiter 'lepii- 
tus, honorabilibusvirisrectori, consi- 
liariis, doctoribus et Uuiversitati sco- 
larum ufriusque juris studii Moiitis- 
pessulani, Magalonensis diocesis, sa- 
la tem in Domino sciupiternaïu. 

Cum inter cetera staluta dicti stu- 
dii, diidum por nos édita, quoddam 
statulum ediderimus, inter alia con- 
tinensquod baccalarii etscolares juris 
canonici et civilis ejusdem studii, ad 
dictum studium causa studii acceden- 
•tes, jurare debeant rectori ejusdem 
studii, sub bac forma: Ego juro quod, 
si inter aliquos doctores, baccalarios 
vel scolaresadinvicem, seu inter pre- 
dictoset quoscumquealios, brigam vel 
rixam contingerit essesubortam, nun- 
quam alicui doctori, baccalario, vel 
scolari, qualitercumque micbi con- 
juncto, vel cuicumquealii, contra doc- 
torem, baccalarium, vel scolarem, vel 
quemvis alium, invadendo vel otTen- 
dendo alium seu alios, dabo per me, 
vel alios, associando cum armis, auxi- 
lium veljuvamen: quodquidem statu- 
lum, et ejusdem juramenti formam, 
prout ad nostrum perveuit auditum, 
nounuUi aliter quam nostre inteu- 
tionis fuerit inteliigere et velle inter- 
pretari dieuntur : cum itaque nostra 
intersit super boc de opportuno reme- 
dioprovidere, ut aquo processit editio, 
et déclara tio et inlerpretatio clara pro- 
cédât, ad omnem super dictis statuto 
et juramento ambiguitiitis materiam 
amovendam, vestrasqueetquorumque 
aliorum conscientias servandas, auc- 
toritate apostolica qua fungimur in 
bac parte, tenore presentium decla- 
ramus, quod intentionis nostre non 
extitit nec existit, quod statutum vel 
juramentum predicta ad aliquem in- 
juriantem vel offendentem aliquem 
alium quam do.Uorem, baccalarium, vel 



scolarem , quomodolibet se extendant ; 
verba illa vel quemvis alium^ in dic- 
to statuto contenta , que in contrarium 
movere aliquos videbantur, ad perso- 
nas alias, privilegiis dictorum scolas- 
ticorum gaudentes, referrideberedum- 
taxat tenore preeentium déclarantes. 
Ne autem baccalarii, scolares, velper- 
soue studii ipsius procliviores efû- 
ciantur, propter declarationem nos- 
tram hujusmodi, ad injurias, offen- 
siones vel molestias quibusvis aliis 
imposterum inforendas, vobis et ves- 
trum singulis, auctoritate predicta, 
et sub excommunication is pena, te- 
nore presentium inhibemus, Jie ali- 
quem, cujusvis status, gradus, vel 
conditionis existât, otfendere, vel eis 
injuriari, ex proposito quomodolibet, 
presumatis. In quorum testimonium 
présentes litteras ûeri fecimus, et nos- 
tri sigilli munimine roborari. 

Actum et datuui Âvinioni, in domo 
babitationis nostre, die penultima 
mensis maii, sub anno Nativitatis Do- 
mini millesimo trecentesimo quadra- 
gesimoprimo.pontiiicatussanctissimi 
patris eidomini nostri, domini Behe- 
dicti, divina providentia pape xn, 
anno septimo. 

22 avril 1342. 

Bertrandus, miseratione divina li- 
tuli Sancti Marchi presbiter cardina- 
Jis, honorabilibus viris rectori, doc- 
toribus, baccalariis et scolaribus studii 
Montispessulani, salutem, et presenti- 
bus dare fidem. 

Ad nostrum,. non sine aliquali ad- 
miratione,ridedignarelationopervenit 
auditum, quod, licet nos in statutis 
super ordinatione studii Montispes- 
sulani pridem, auctoritate apostolica, 
per nos faclis, inter cetera délibéra- 
tione consulta duxerimus ordinan- 
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dum, quoddoctores legenlesordinarie 
in jure canonico, seu civili, illaque in 
cathedra legentes proferunt in scriptis 
dai-c, nisi certo modo, non debeant 
neque possint , quidam baccalarii , 
seu alii legentes extraordinarie, vo- 
lentes aut credentes plussaperequam 
oporteat, prohibita majoribus, et illis 
qui dare verisimiliter possent verius 
etutilius,noQ sinoarrogantia dampna- 
bili et dampnosa, présumant, ex quo 
multainconvenientia, que, causa bre- 
vitatis, obmittimus, subsequuntur : 
propter quod nos dignum reputantes, 
quod hii qui similem vivendi modum 
suscipiunt, similem sentiant in legi- 
bus disciplinam, nec volentes quod 
prohibita majoribus a minorlbus, in 
quibus est majoris prohibitionis ratio, 
presumantur, tonore[presentium] de- 
cernimus et declaramus, quod prohi- 
bitio predicta, facta doctoribus legen- 
tibus ordinarie, de non dando, nisi 
certo modo, in scriptis, in statutis 
nostris contenta, ad baccalarios et 
quoscumque alios legentes extraor- 
dinarium seu extraordinarie , cmn 
omni ejus effectu et efâcacia exten- 
datur, hoc in presumontium penam 
addentes, quod quicumque baccala- 
rius, vel alius legens extraordinarie, 
ordinationem seu declarationem pre- 
sentem, veniendo in contraiium, pre- 
sumpserit violare, eo ipso ab omni 
beneficio et privilégie studii, ac ho- 
nore recipiendo in ipso , per bien- 
nium sit suspensus. In cujus rei tes- 
timonium, présentes litteras fieri 
jussimus, et nos tri sigilli munimine 
roborari. 

Datum Avinioni, die vicesima se- 

cuûda mensis aprilis, sub anno a Na- 

tivitate Domini miiiesimo trecente- 

. simo quadragesimo secundo, décima 

indictione , pontiûcatus sanctissimi 



patris et domini nostri, domini Bene- 
dicti, divina providentia pape decimi 
secundi, anno octavo. 

Juin 1344. 

Anno Domiai miiiesimo trecente- 
simo quadragesimo quarto, in mense 
junii, prefatus dominus cardinalis, 
eundo in Cataloniam, cum fuit in 
Montepessulano, fecit denunciari 
unam cedulam, sub contrasigillo 
signa tam, que est in caxia cum sta- 
tutis, cujus ténor talis est: 

Mandat dominus noster Reveren- 
dissimus dominus Bertrandus, tituli 
Sancti Marci presbiter cardinalis, 
quod nuUus licentiatf.s, baccalarius 
vel scolaris, in priuripiis solemnibus 
doctorum audeatportarealiquas vestes 
pro paramenlis, seu in honorem ali- 
cujus doctorandi factas,velfaciendas, 
quas non essent alias facturi, donec 
aliud duxeritordinandum. 

Item, quod pro nulle doctore novi- 
ter fiendo vaccetur in crastinum ejus 
principii solemnis, et quod doctores 
et baccalarii necessariohabeant légère 
et perficere suas lectiones , ac si non 
fuisset factus doclor die precedenti. 

Item, quod nullus, sive clericus, sive 
laicus, audeat seu présumât qualiter- 
cumque impedire, sive precibus au- 
sibusque quibuscumque, aliquos, seu 
aliquem, doctores , licentiatos, aut 
baccalarios, quocumqne colore que- 
sito, quominus légère et pcrfîcere suas 
valeant lectiones. 

Et predicta omnia et singula man- 
dat, sub pena excommunicalionis , 
quam fert in hiis scriptis, absolutio- 
nem] omnium qui contra premissa, 
vel aliquod premissorum, fecerint, 
sibi, vel superiori suo, ex causa, re- 
servans. 
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1351. 

Annoa Nativitate Domiui millesi- 
mo trecentesimo quinquagesimo pri- 
mo, prefatus dominus cardinalis, in- 
stantia quorumdam virorum Cathala- 
norum excitatus, cum nonnulliejus- 
dem nationis, terrarum Rossilionis et 
Ceritanie, et aliarum partium Catha- 
lonie, in consiliariorum ofïiciis jus 
sibi vindicare conarentur, unum fore 
necessario consiliarium singulis annis 
de illis partibus eligendum, statutum 
super electioue hujusmodi generaliter 
loquendo editum déclarât, quoad pre- 
fate nationis consiliarioç, et inviolabi- 
liter precipit observari : quod quando 
imminer it dictorum consiliariorum 
electio facienda, duo de quacumque 
civitate seudiocesi Cathalonie eligan- 
tur ydonei consiliarii, non obstauti- 
bus predictis contradictionibus, seu 
consuetudinibus quibuscumque, ut 
hic plenius in quadam littera predicti 
domini cardinalis, suo pendenti si- 
gillo munita, latius continetur. 

Postmodum dominus cardinalis 
fecit aliam litteram, istius declarati- 
vam, cujus ténor est infra. 

Item, si rectorstudii, durante ejus 
offlcio, assumatur ad honorem doclo- 
ratus in facultatibus juris canonici, 
vel civilis, ejusdem rectoris officium 
et rectoria, eo facto, ut premittitur, 
doctore, expirât ipso facto, ac si ipso 
rector naturaliter mortuus esset; et 
consiliarii, qui tune sunt, eligunt 
alium in rectorem, perinde etiam 
ac si dictus rector mortuus esset, se- 
cundum formam in statutis Universi- 
latis supra comprehensam. Et de hoc 
est instrumentum in caxia communi. 



20 décembre 1351. 
Statutum declarativum super consi- 

LIARIIS DE NATIONE CaTHALANORUM. 

Bertrandus, miseratione divina epi- 
scopus Sabinensis, sancte romane Ee^ 
clesie cardinalis, reformater et ordi- 
natorstudii Montispessulani , Maga- 
lonensis diocesis , a sede apostolica 
deputatus, circumspectis viris rectori, 
vel ejus locumteuenti , salutem in 
Domino. 

Dudum nostro auditui reserato 
quod, cum singulis annis duo scolares 
de natione Cathalonie, secundum for- 
mam statutorum per nos indicto stu- 
dio editorum, deberent in consiliarios 
eligi et assumi, quidam de certis civi- 
tatibus et diocesibus ejusdem natio- 
nis, de quibus hujusmodi consiliarios 
contigerat interdum assumi, jus sibi 
vendicare nitebantur, quod de ipsis 
civitatibus seu diocesibus, et non de 
aliis, quamvis de ipsa natione existè- 
rent, ipsi consiliarii forent annis sin- 
gulis assumendi , ex quo in ter stu- 
dcntes nationis prefaie oriebantur 
scandala, et timebantur fortins exoriri 
impoiterum : propter que, nos cupien- 
tes hujusmodi scandalis obviare, per 
nostras patentes litteras déclara vimus 
et mandavimus, quod, quandocumque 
hujusmodi consiliariorum de dicta 
natione foret electio facienda, de qua- 
cumque civitate vel diocesi Cathalonie, 
seu loco, vel provincia seu provinciis. 
dicti consiliarii, dum essent ydonei ad 
hujusmodi offlcium exercendum, pos- 
sent eligi consiliarii, non obstantibus 
contradictionibus quibuscumque. Cum 
autem nuper ad audieutiam nostram 
pervenerit, quod nonnulli scolares, et 
alii de natione Cathalanorum, verba 
predicte nostre declaratiouis nimis 
stricte intelligere satagentes, scolares 
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de regno Majoricarum et comi talus 
Rossilionis, qui omnes^altem in dicto 
studio Cathalani^ communitor appel- 
lantur, ab hujusmodi consiliariorum 
offîcio, quamvis alias existant ydonei, 
excludere moliunlur, ac, pretextu in- 
terpréta [tionis] inlellectus, aliquibus 
etiam retroactis temporibus, excluse- 
runt de facto ; quam ob rem turbatio- 
nés et scandala contingere perhiben- 
tur : nos in bac parte débite providere 
volentes, tenore presentium declara- 
mus nostre intentionis fuisse et esse, 
ac etiam ordinamus, quod scolares de 
regno Aragonie, Valentio et Majori- 
carum, ac de Cathalonia et comitati- 
bus Rossilionis et Ceritanie, necnon 
de aliis terris quibuscumqne ditioni 
illustris régis Aragonum subjectis, 
ad dictum consiliariatus officium et 
ad ejusdem studii rectoriatus, et ad 
alîos honores et prerogativas studii 
memorati, si sunt ydonei, eligi va- 



leant et assumi ; mandantes vobis et 
vestrum singulis, sub pena excom- 
municationis, qiiatinus bas nostras 
declarationem et ordinationem invio- 
labiliter observetis, et ab aliis, quan- 
tum in vobis est, faciatis intègre ob- 
servare ; alioquin penam ipsam con- 
tra facientes poterunt merilo formi- 
dare. Présentes autem nostras litte- 
ras, nostri sigilli appensione munitas, 
in dicto studio publicetis, ac in libro 
dictorum nostrorum statutorum facia- 
tis fîdeliter registrare. 

Datum Avinioni, die vicesima men- 
sis decembris, anno Nativitatis Do- 
mini millesimo trecentesimo quin- 
quagesimo quarto, indictione octava, 
pontiflcatus sanctissimi patris et do- 
mini nostri, domini Innocentii, di- 
vina providentia pape sexti, anno 
secundo. 

Liber Rectorum, à la suite des Statuts 
de 1339. 



ni. 

PROCÈS- VERBAL D UNE RÉCEPTION DE LICENCIÉ ET DE DOCTEUR 
EN DROIT CIVIL A MONTPELLIER. 

29 mai ■— 14 août 1341. 



In nomine sancte et individue Tri- 
nitatis, Patris et Filii et Spiritus 
sancti. Amen. Anno ejusdem saluti- 
fere incarnaciouis millesimo trecen- 
tesimo quadragesimo primo, et die 
vicesima nona mensis maii, serenis- 
simo principe domino Philippo Dei 
gracia Francorum rege régnante, et 
reverendo in Christo pâtre et domino 
domino Arnaldo, miseracione divina 
Magalonensi episcopo, présidente. No- 
verint universi et singuli, hujus in- 



strumenti publici seriem inspecturi, 
ac etiam audituri, quod, presentibus 
lestibus et menotario infrascripto, ve- 
nerabilis el; circum'speclus virdominus 
Matheus de Trabe, legum doctor, offl- 
cialis Magalonensis, presentavit ve- 
nerabili et religioso viro domino Gau- 
frido de Venasca, decretorum doctori, 
priori, ut dicebatur ibidem, venera- 
bilis collegii dominorum doctorum 
juris utriusque studii Montispessu- 
lanij discretum virum magistrum 
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Gaufridum de Saiicto Paulo, Carpen- 
toracensis diocesis, baccallarium in 
legibus, cupientem lotis mentis sue 
affectibus in dicta facultate legum ad 
doctoratus honorem promoveri ; quam 
presentacionem idem dominus Gau- 
fridus de Venasca, priorpredictus, ut 
dicebatur, graciose admisit, preci- 
piens etinjungens magistro Stephauo 
Brunelli, dictorum dominorumdocto- 
rumbedello, ibidem presenti, quatinus' 
auctoritate sua, citet et convocet om- 
ncs et singulos dominos doctoresjuris 
civilis in Montepessulano présentes, 
ad interessendum, die crastina, hora 
vesperorura, in capella Sancte Trini- 
tatis ecclesie Sancti Firmini de Mon- 
tepessulano, in examinacione de dicto 
baccallariosupcrmoribusetnatalibus, 
de auctoritate tamen et licencia dicti 
domini magistri episcopi, seu suo- 
rum vicariorum , facienda : quam diem 
crastinam, ethoram vesperorum eidem 
baccallario presenti ad premissa per- 
agenda assignavit. De quibus omni- 
bus et singulis dictus baccallarius 
peciit sibi ûeri , per me, subscriptum 
notarium, publicum instrumentum. 

Acta fuerunt hec in Montepessu- 
lano, in domo habitacionis dicti do- 
mini Gaufridi, prioris, ut dicebatur, 
antedicti, presentibus testibus vene- 
rabilibus et religiosis viris, dorainis 
Bertrando de Villanova, priore Sancti 
Firmini de Montepessulano; Guirau- 
do de Sancta Valeria, priore prio- 
ratus Béate Marie dô Gornerio, cano- 
nicis Magalonensibus; Petro Arquerii, 
monacho monasterii Montismajoris, 
ac priore prioratus Béate Marie de 
Mari; Petro de Ayrol, presbitero de 
Ruppe Ayneria, diocesis Magalo- 
nensis ; magistro Jacobo Fabri, nota- 
rio curie episcopalis Montispessulani ; 
et me Johanne de Sala, publico dicti 



domini Magalonensis episcopi et sue 
curie Montispessulani notario, qui 
requisitus hec omnia in notam scripsi 
et recepi. 

Postque, quasi iucontinenti , pre- 
fatus venerabilis vlr dominus Matheus 
de Trabe, et baccallarius antedictus, 
accedentes una mecum notario supra 
et infrascripto ad presenciam venera- 
bilis ac religiosi viri dominiJohannis 
de Cardona, canonici et sacriste in 
ecclesia Magalonensi, dictique do- 
mini Magalonensis episcopi, in remo- 
tis agentis, in spiritualibus cl tempo- 
ralibus vicarii generalis, cui venera- 
bilis et religiosus vir dominus Paulus 
de Duabus Virginibus, monachus et 
couresarius monasterii Auiane, dic- 
tique domini Magalonensis episcopi 
in spiritualibus et lemporalibus vica- 
rius eciam generalis, ad infrascripta 
omnia et singula facienda, aliis ar- 
duis negociis dicti domini Magalo- 
nensis episcopi quamplurimum occu- 
patus , comisit totaliter vices suas , 
prout de dicta comissione constat per 
quasdam patentes litleras ipsius do- 
mini Pauli de Duabus Virginibus, in 
papiro scriptas, ejusque sigillo cereo 
cera rubra in dorso earumdem, ut 
prima facie apparebat, sigillatas, qua- 
rum ténor infcrius est inserlus ; et 
de vlcariatu eorumdem per quasdam 
alias patentes litteras ipsius domini 
Magalonensis episcopi , in papiro 
scriptas, ejusque sigillo cereo cera 
rubra in dorso earumdem» ut prima 
facie apparebat, sigillatas, ténor qua- 
rum inferius est insertus ; idem domi- 
nus Matheus de Trabe dictum baccal- 
larium eidem domino Johanni de Car- 
dona, vicario predicto, presentavit, 
quem per eumdem domiuum vica- 
rium examinari peciit, anlegerit om- 



- 115 



nés et singulos actus suos per tempus 
debituin, et reperto ipsum sufûcienter 
legisse, dari licenciaai dicto domino 
priori dictorum dominoruiu docto- 
rum, vel ejus locumtenenti, ipsum 
baccallarium dominis doctoribus pre- 
sentandi, et in moribus et natalibus 
examinandi, et cum examinatus fue- 
rit, légitime approbandi. Et dictus 
dominus vicarius, exacte juramento 
a dicto baccallario, juxta tonorem 
statuti papalis super hoc noviter 
editi, quod quinque annis legerit, ut 
baccallarius, jus civile, dictaai tum 
presentacionem graciose admitlendo, 
eidem domino priori, vel ejus lo- 
cumtenenti, licet absenti, licenciam 
concessit ipsum baccallarium dictis 
dominis doctoribus presentandi, et in 
moribus et natalibus examinandi, et, 
cum examinatus fuerit, si ydoneus 
reperiatur, légitime approbandi. Do 
• quibus omnibus supradictus baccal- 
larius peciit sibi fieri publicum in- 
strumentum per me notarium supra 
et infrascriptum. 

Âcta fuerunt hec in Montepessu- 
lano, a proximo paragraphe citra, in 
domo habitacionis dicti domini vica- 
rii, in presencia et testimonio vene- 
rabilis et religiosi viri domini Ber- 
trandi de Villanova, prioris Sancti 
Firmini antedicti ; magistrorum Pé- 
tri Galhardi, Jacobi Fabri, notario- 
rum curie dicti domini Magalonensis 
episcopi antedicte;et mea Johannis 
de Sala, notarii predicti, qui requi- 
situs hec omnia in notam scripsi et 
recepi. 

Postque, anno quo supra, et die 
crastina, et hora vesperorum, supe- 
rius per dictum dominum Gaufridum 
de Venasca, priorem , ut dicebatur, 
venerabilis coUegii dictorum domi- 



norum doctorum antedicti, assignata, 
que dies intitulatur tricesima dicti 
mensis maii, dictis domino Philippo 
rege Francorum régnante, et domino 
Arnaldo Magalonensi episcopo prési- 
dente, noverint universi, quod pre- 
sentibus testibus et me notario in- 
frascripto, prefatus venerabilis et cir- 
cumspectus vir dominus Matheus de 
Trabe, legum doctor, presentavit vb- 
nerabili et discrète viro domino Hu- 
goni de Podio Morent, legum doctori, 
locumtenenti, ut dicebatur, dicti do- 
mini Gaufridi de Venasca, prioris, ut 
dicebatur, venerabilis'collegii dicto- 
rum dominorum doctorum juris utri- 
usquestudii Moutispessulani antedicti, 
prefatum magistrum Gaufridum de 
Sanclo Pauîo, baccallarmm antedic- 
tiim, cupienlem totis mentis sue affec- 
tibus ad doctoratus honorem promo- 
veri, ut ipsum examinare habeat in 
natalibus et moribus, prout in tali- 
bus est fieri consuetum. Et dictus do- 
minus Hugo de Podio Morent, locum- 
tenens prefatus, ut dicebatur, pre- 
sentacionem hujusmodi admisit, ve- 
nerabilibus viris dominis Francisco 
Rome, Guillelmo Augerii, et Guil- 
lelmo de Anissiaco, legum doctori- 
bus, ibidem presentibus, et ad hoc 
citatis, ut dicebatur, ibidem, et colle- 
gium dominorum doctorum juris ci- 
vilis facientibus, aliisque dominis doc- 
toribus facultatis juris civilis absenti- 
bus légitime spectatis. Etreceptis per 
ipsum dominum locumtenentem dicti 
domini Gaufridi de Venasca, prioris, 
ut dicebatur, venerabilis coUegii dicto- 
rum dominorum doctorum antedicti, 
una cum dominis doctoribus superius 
nominatis, quibusdam testibus, cum 
juramentodeveritatedicenda, ipsisque 
diligenter examinatis super natalibus 
et moribus baccallarii supradicti, de 
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ipsorum dominornin doctorum con- 
sensu, dixit idem dorainiis lociimle- 
nens, quod, cum constaret eis prefa- 
tum baccaHarium a légitime malri- 
monio originem traxisse , quantum 
humana fragilitas nosse scivit, et ip- 
sum esse vite laudabilis et conversa- 
tionis honeste, quantum ad dictum 
examen morum et natalium, auctori- 
tate dicti domini vicarii in hac parte 
sibi concessa , et cciam auctoritale 
qua fungitur in hac parte, appro- 
bavit eumdem, et nichilominusobtulit 
se pâratum ipsum baccallarium pre- 
fato domino vicario dicti domini ma- 
gistri episcopi, seu deputatis ab eis- 
dem, presentare, pro assignando sibi 
die ad recipiendum puncta sui exami- 
nis, et ad subeundum se privato exa- 
mini locis solitis, prout in talibus est 
fleri consuetum, cum voluerit quan- 
docunque. De quibus omnibus supra- 
dictus baccallarius peciit sibi fîeri pu- 
blicum instrumentum,per medictum 
notarium, supra et infrascriptum. 

Acta fuerunt bec, a proximo para- 
grafo citra, in capella Sancte Trini- . 
tatis ecclesie Sancti Firmini de Mon- 
tepessulano, presentibus testibusdis- 
cretis viris Raymundo de Salavassio, 
priore prioratus de Pinu, diocesis 
Uticensis; Malheo Blegerii, in legi- 
bus licenciato, de Lunello novo, dio- 
cesis Magalonensis ; magistro Ray- 
mundo de Ferreriis, jurisperito, dicte 
Uticensis diocesis ; et me Johanne de 
Sala, notario predicto, qui requisitus 
bec omnia in notam recepi. 

Post bec, quasi incontinenti, pre- 
fatus venerabilis vir dominus Huguo 
de Podio Morent, locumtcnens pre- 
dictus, ut ibi dicebatur, et dominus 
Matbeus de Trabe, ac baccallarius su- 
pradicti, accedentes ad presenciam 



venerabilis et religiosi viri domini 
Johannis de Cardona, canonici et sa- 
cristein ecclcsia Magalonensi, vicarii 
antedicti, dictus dominus locumte- 
nens prefatum baccallarium , tan- 
quam in moribus et natalibus légi- 
time examinatura, ac eciam approba- 
tum,eidem domino vicario, pro assi- 
gnando sibi diem ad recipiendum 
puncta sui examinis, et ad subeun- 
dum se privato examini, prout in ta- 
libus est fîeri consuetum, presentavit: 
et dictus dominus vicarius, presenta- 
cionem hujusmodiadmittens, precepit 
et injnnxit magistro Stephano Bru- 
nelli, dictorum dominorum doctorum 
bedello , ibidem prcsenti , quatinus 
citet et convocet, auctoritate sua, om- 
nes et singulos dominos doctores ju- 
ris civilis in Montepossulano présen- 
tes, ad interessendum in receptione 
punctorum eidem baccallario assi- 
gnandorum in dicta capella Sancte 
Triuitatis ecclesie Sancti Firmini de 
Montepessulano antedicte, et in exa- 
minacione ejusdem in capella Aule 
episcopalis Montispessulani, die sabati 
proxima facienda ; quam diem eidem 
baccallario presenti, ad eadem puncta 
recipienda, in dicta capella Sancte 
Triuitatis ecclesie Sancti Firmini de 
Montepessulano antedicti, et perinde 
ad subeundum se privato examini in 
facultate juris civilis predicta in ca- 
pella Aule episcopalis Montispessulani 
antedicta, prout moris est, assignavit. 
De quibus omnibus et singulis pre- 
dictis mempratus baccallarius peciit 
sibi fieri per me, supra et infrascrip- 
tum notarium, publicum instrumen- 
tum. 

Acta fuerunt bec, a proximo para- 
grafTo citra, infra domum episcopa- 
lem Montispessulani, in presencia et 
testimonio venerabilis et discreti viri 
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domini Guillelmi de Auissiaco, legum 
doctoris , magistrorum Petii Boucos 
deNemausojurisperiti, Jacobi FaJbri 
de Montepessulano, et mai Johannis 
de Sala, notarii predicLi, qui requisi- 
tus hec omnia in notam recepi. 

Post hec, aniio quo supra, et die 
secundamensis junii, prefatis domino 
Philippo Francorum rege régnante, 
etdomino Arnaldo miseracione divina 
Magalonensi episcopo présidente, 
6xistens in prcsencia dicti domini 
Johanuis de Gardona, vicarii supra- 
dicti, dictus dominus Matheas de 
Trabe requisivit eumdem doniinum 
vicarium cum inslancia, quatinus 
super examinacionem, quam dictus 
magister Gaufridus de Sancto Paulo, 
die presenti, paulo ante subierat in 
jure civili, eidem dignaretur respon- 
dere. Et dictus dominus Jobannes de 
Gardona, vicarius predictus, cum 
necessario, ut dixit, die crastina ba- 
beret se a villa Montispessulaniabsen- 
tare, ideo volebatse de dicta respon- 
sione expedire, et propositis per enm 
plurimis verbis laudabilibus in comen- 
dacionem baccallarii supradicti, dixit 
quod, cum sibi constaret dictum 
baccallarium fuisse in moribus et 
natalibus légitime examinatum, ac 
eciam approbatum, et dicta die pre- 
senti eidem baccallario fuissentpuncta 
in jure civili, ut moris est, in ipsius 
domini vicarii presencia, assignata, 
presentibus dominis doctoribus dicte 
facultatis qui interesse voluerunt, 
absentibus légitime spectatis, in dicta 
capella Sancto Trinitatis ecclesie 
Sancti Firmini de Montepessulauo , 
deindeque in capella Aule episcopalis 
Montispessulani , hora vesperorum 
ejusdem presontis diei, per venerabiles 
viros dominos Petrum Soquerii, Guil- 



lelmum Augerii, Johannem de Pe- 
trussa, Franciscum Rome, Petrum Ri- 
cardi, Guiraudum Pargues, Raimun- 
dum Basterii, Stephanum de Mayro- 
nis, Hugonem de Fenolheto , Ber- 
. nardum Olibe, Bernardum de Pratis, 
et Hugonem de Podio Morent, legum 
doctores, nil obmisso de contingen- 
tibus, examinatus fuisset in sui pre- 
sencia, aliis dominis doctoribus 
dicti coUegii absentibus légitime spec- 
tatis ; tandem, presenti die et hora, 
de consilio et assensu dictorum domi- 
ilorum doctorum, qui, sicut asserebat 
dictus dominus vicarius, dictum bac- 
callarium suffîcienLem et idoneum ad 
assumendum in dicta facultatejuris 
civilis doctoratus honorem, suis exi- 
gen tibus meritis, reputabant, et 
dignum ac racioni convenions esse 
dignoscatur, ut hii, quos, propter 
diuturnam vigiliarum et studiorum 
instanciam, sciencie nobilitas predo- 
tavit, honoris et dignilatis prerogativa 
licenter ac privilegio gaudeant spe- 
ciali, ut per continuas laboris amaritu- 
dines, quashabuerunlin studio, fruc- 
tum desideratum iuveniant in docen- 
do, utipsorum premii remuneraciouis 
exemplo alii ad continue persevera- 
cionis sludium inducantur; idcirco, 
prius ab ipso domino vicario petito, 
et a prefato baccallario prestilo 
corporali ad sancta Dei euvange- 
lia juramento, quod in anteafidelis 
orit dicto domino nostro Magalo- 
nensi episcopo et suis successori- 
bus, et sue Ecclesie Magalonensi, 
et quod dabit dicto domino nostro Ma- 
galonensi episcopo, suisque successo- 
ribus, et prefate sue Ecclesie Magalo- 
nensi fidèle consilium requisitus, et 
quod contra dictum dominum nostrum 
Magalonensem episcopum, suosque 
successores, et suam prefatam Ec- 
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clesiam se scienter non opponet, 
et quod ultra trium miliium turo- 
nensium argenti summam non ex- 
pendet» quinymo volentes pro se ex- 
peudere, qnod ipse bona flde prohi- 
bebit, circa cibos, vestes et alia, cum 
sua recipiet insignia doctoratus, et 
quod, quando aliquis baccallarius exa- 
minatus fuerit in privato, secuudum 
Deum et suam bonam conscienciam 
fideliter desufficiencia vel insuflûcien- 
cia dicti examinât! deponet, cessante 
penitus onini fraude, dictus dominus 
vicarius memoratum baccallai'ium, 
quantum ad prefatam secretam exa- 
minacionem, predicta auctoritate 
approbavit, et eidem concessit aucto- 
ritatem et licenciam facieudi publica- 
ciouem suam in facuitate juriscivilis 
pi^dicta, prout moris est in dicto 
Montispessulani studio, cum voluerit 
quandocunque. 

Ténor vero litterarum dicte comis- 
sionis et vicariatus predicli, de quibus 
superius facte sunt menciones , de 
verbo ad verbum per ordinem subse- 
quuutur : Honorabili etc. Arnaldus 
etc. 

De quibus omnibus et singulis pre- 
dictis preuominatus, ut premittitur, 
approbatus peciit sibi fieri per me, 
supra et infrascriplum notarium, pu- 
blicum instrumentum. 

Acta fuerunt hec, a proximo para- 
grapho ci Ira, in dicta capella Aule 
episcopalis Montispessulani, prcsen- 
tibus testibus veiierabilibus et reli- 
giosis viris, dominis Rotberto de Use- 
cia; Matbeo Biegerii, in legibus 
approbato, de Lunello novo, diocesis 
Magaloneusis ; Pelro et Guillelmo de 
Vicenobrio, fratribus, canonicis Ma- 
galone; Guillelmo Holame de Monte- 
pessulano; Bernardo Gervasii, de Gra- 
bellis, jurisperitis; Amalrico Rocelli, 



notario de Montepessulano predicto, 
dicte Magaloneusis diocesis, et me Jo- 
hanne de Sala, notario predicto , qui 
requisitus hec omnia in notam recepi. 

Post hec, anno quo supra, et die 
quartadecima mensis augusti, princi- 
pibus legnan tibus quibus supra, no- 
verint universi quod, congregatis in 
ecclesia Béate Marie de Tabulis de 
Montepessulano, dicte Magaloneusis 
diocesis, venerabilibus viris dominis 
Petro Soquerii, Thoma de Santayra- 
nicis, Francisco Rome, Petro Galvelli^ 
Bernardo Olibe, Bernardo de Pradis, 
Raimundo Basterii, Hugone de Podio 
Morent, Guillelmo de Anissiaco, el 
Bernardo de Tornamira, legum doc- 
loribus, necnou venerabili Universi- 
tate scolarium jurisutriusque gênera- 
lis studii Montispessulani, seu majoris 
partis ejusdem, et omnibus qui inter* 
esse volucrunt, coram venerabili et 
circumspecto vii-o domino Bernardo 
de Ruppe fixa, legum professore, vi- 
cario ad infrascripta facienda per dic- 
tum dominum Magalonensem epi* 
scopum specialiter deputato, prout de 
dicto vicariatu constat per quasdam 
patentes litteras ipsius domini Maga- 
loneusis episcopi, in papii'O scriptas, 
ejusque sigillo cereo cera rubea in 
dorso earumdem, ut prima facie appa- 
rebat, sigillatas, quarum ténor infe- 
rius est iusertus, aliis dominis docto- 
ribus venerabilis collegii dominorum 
doctorum de Montepessulano faculta* 
tis juris civil is absen tibus légitime 
spectatis, ut est moris, prefatus pro- 
■ vidus vir magister Gau f ridus de Sancto 
Paulo, juris civilis baccallarius, in 
privato predicte facultatis juris civilis 
examine approbatus, legit ibidem pu- 
blice soUempniter cum oppositis jus 
civile, prout est in talibus fieri con- 
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suetum. Quo facto, pitefaUis dominus 
Bernardus de Ruppe fixa, vicarius, 
ut premittitur, antedictus, petito per 
eum ab eodem baccallario, in privato 
predicte facultatis juris civilis examine 
approbato, juramento^ secundumquod 
in infrascriptis supradicti domini vi- 
carii litteris continetur, et per menio- 
ratum baccallarium juramento pre- 
stito, manu elevata versus altare, pre- 
habitaque per eumdem dominum vi- 
carium sécréta deposicione prenomi- 
natorum dominorum doctorum , ac 
eciam premissis per eumdem domi- 
num vicarium verbis plurimis lauda- 
bilibus, circa comendacionem baccal- 
larii et approbati predicti, cum idem 
baccallarius et approbatus predictus 
prefatos univei*sos actus ac singulos, 
publicacionem hujusmodi précéden- 
tes, légitime perfecisset, tandem, de 
consensu, consilio et asscnsu dictorum 
dominorum doctorum, qui dictum bac- 
callarium, ut premittitur, approba- 
tum, sufflcientem ad doctoratus juris 
dvilis honorem, suis oxigentibus 
meritis, reputabant, ut asseruit domi- 
nus vicarius supradictus, ad hoc, ut 
premittitur, specialiterdeputatus, ipse 
dominus vicarius, auctoritate sibi in 
hac parte comissa, memoratum ma- 
gistrum Gaufridum de Sancto Paulo, 
presentem, pronunciavit, fecitetcrea- 
vit in facultate juris civilis predicta 
doctorem, dans et concedens eidem 
domino Gaufrido, legum doctori, auc- 
toritate predicta, plenam ac liberam 
potestatem m facultate juris civilis 
predicta regendi, legendi, repetendi, 
docendi, disputandi, et quoslibet alios 
actus doctorales hic et ubique terra- 
rum libère exercendi, in ipsa facultate 
doctoraliainsignia assignando ; et alia 



feci t et dixit prefatus dom in us vicarius, 
que in premissis fuerunt necessaria, 
seu eciam opportunajquibus peractis, 
honorabilis et circumspectus vir domi- 
nus Matheus de Trabe, legum excel- 
lentissimus professor, sub quo idem 
dominus Gaufridus recipiebat docto- 
ratus honorom , eidem domino Gau- 
frido postulanti, prout est fleri con- 
suetum, laudabiliter tradidit insignia 
doctoratus. 

Ténor vero litterarum vicariatus 
dicti domini Bernardi de Ruppe fixa, 
de quibus superius facta est mencio, 
sequitur sub tenore sequenti : 

Arnaldus, miseratione divina epi- 
scopus Magalonensis, venerabili viro 
domino Bornardo de Ruppe fixa, etc. 

De quibus omnibus et singulis die- 
tus dominus Gaufridus de Sancto 
Paulo, doctor predictus, peciit sibi 
per me, supra et infrascriptum nota- 
rium, fieri publicum instrumentum. 

Acta fuerunt bec, a proximo para- 
grapho citra, in dicta ecclesia Béate 
Maçie de Tabulis de Montepessulano, 
in pVesencia et testimonio venerabi- 
lium el religiosorum virorum, domi- 
norum Jacobi Ymberti, canonici Ma- 
galonensis; PaulideDeucio, monachi 
monasterii Sancti Guillelmi ; Domi- 
nici Sanxii, preceptoris domus Sancte 
Eulalie Montispessulani ; Hugonis 
Garelli, Alexandri de Crossossio, de- 
cretorum doctorum ; Joannis de Af- 
friano, Joannis Bonifilii, Laurencii 
Sanii, jurisperitorum de Montepessu- 
lano ; et mea Johannis de Sala, no- 
tarii predicti , qui requisitus hec 
omnia in notam scripsi et recepi. 

Arch. départem. de THérault. Minutes du 
notaire Jean de Sala (Jean de la Salle? ). 
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IV 



REGLEMENT POUR LA FACULTE DE DROIT DE MONTPELLIER. 

16 juUlet 1681. 



I. Le corps de la Faculté de droit 
en l'Université de Montpellier sera 
composé du chancelier, du vice-chan- 
celier, du recteur, du prieur des 
docteurs, de quatre professeurs en 
droit civil et canon, d'un professeur 
en droit françois, de huit docteurs 
agrégez, et du syndic : tous lesquels 
seront appelles à toutes les assemblées 
de ladite Faculté, et y auront voix 
deliberative, à l'exception du syndic, 
qui ne pourra que requérir, et sans 
que restablissement desdits docteurs 
agrégez puisse rien diminuer des 
droits utiles et prérogatives desdits 
professeurs. 

II. Le recteur de ladite Faculté 
sera nommé tous les ans, le jour de la 
Purification de la Vierge, à la plura- 
lité des voix, par ceux qui composent 
le corps de la Faculté, et sera pris du 
nombre des professeurs et de celuy 
dds agrégez et autres docteurs. 

III. Le prieur des docteurs sera 
aussi nommé tous les ans, le premier 
jour du mois de may, par ceux qui 
composent ladite Faculté, et sera 
pareillement pris du nombre des 
professeurs et de celuy des agrégez 
et autres docteurs. 

IV. Aussitost que l'une des chaires 
de droit civil et canonique de ladite 
Faculté sera vaccaute,elle sera mise à 
la dispute, en la manière accoutumée, 
à la charge toutefois qu'aucun des 



pretendans ne pourra estre admis 
qu'il ne soit docteur en l'une des 
Facultez de droit du royaume, ou 
qu'il n'ait au moins l'âge de trente 
ans accomplis. 

V. Déclare néanmoins Sa Majesté 
qu'elle n'entend empêcher la voye de 
la postulation, pour remplir lesdites 
chaires vaccantes, pourveu qu'elle se 
fasse par bulletins ou autres marques 
secrètes, du consentement unanime 
de tous ceux qui ont droit de suffrage, 
sans qu'il y en soit aucun d'un avis 
contraire. 

VI. Oixionne qu'à l'avenir les offi- 
ciers de judicature actuellement pour- 
veus de charges ne pourront estre 
élevez pour remplir les chaires de 
ladite Faculté, ni les professeurs 
d'icelle estre pourveas de charges de 
îudicature, si ce n'est des charges 
d'advocats du Roy dans les sièges où 
sont lesdites Facultez, ou que lesdits 
officiers ayent vendu leurs charges, 
ou soient seulement honoraires dans 
lesdits sièges. 

VII. Les lectures et thèses des as- 
pirants aux chaires de professeurs de 
droit civil et canon se feront à autres 
heures que celles des leçons ordi- 
naires desdits professeurs, lesquels et 
autres qui composent ladite Faculté 
seront tenus d'assister aux lectures et 
thèses desdits aspirants. 
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VIII. Seront pareillement tenus les- 
dits docteurs agrégez de se trouver 
et assister à toutes les assemblées et 
délibérations de ladite Faculté avec 
les professeurs ; et néanmoins les voix 
desdits agrégez ne pourront prévaloir 
par le nombre à celles desdits pro- 
fesseurs; et en cas d'égalité et de 
partage, celui qui présidera à la déli- 
bération aura la voix conclusive, ce 
qui n'aura lieu toutefois quand on 
donne les suffrages par bulletins. 

rx. Lesdits docteurs agrégez au- 
ront, dans lesdites assemblées de la- 
dite Faculté de droit civil et canon, 
rang et séance entre eux du jour de 
leur agrégation, après toutefois lesdits 
professeurs. 

X. Pour faire ladite fonction de 
docteur agrégé dans ladite Faculté 
do droit civil et canon de l'Université 
de Montpelier, Sa Majesté a nommé 
les sieurs Cavallier, CaJ^assut, Gausse, 
Pollier, Sicre, Pierre Verduron, Jean 
Verdnron et Tondu t, pour cette pre- 
mière fois et sans tirer à conséquence, 
lesquels prendront rang entr'eux du 
jour de leur agrégation. 

XI. En cas de vaccance d'une des 
places desdits docteurs agrégez, il en 
sera éleu un autre par bulletins et 
voix secrètes par ladite Faculté, à la 
charge que Téleu aura trente ans ac- 
complis, qu'il sera docteur en droit 
en l'une des Facultez du royaume, et 
qu'il aura au moins les suffrages des 
deux tiers des électeurs. 

xii. Veut aussi Sa Majesté que, si 
aucun desdits agrégez vient à négliger 
tellement les fonctions de la Faculté 
qu'il passe six mois consécutifs sans 
y assister, n'ayant aucune raison légi- 
time ou de maladie ou d'absence, il 
en soit à sa place choisi un autre, en 



la manière qu'il a esté dit en l'article 
précèdent. 

XIII. Il sera éleu tous les ans dans 
l'assemblée de ladite Faculté un syn- 
dic pour requérir et promouvoir l'exé- 
cution des règlements, et veiller à la 
conservation de la police et discipline 
des écoles et assemblées ; lequel syn- 
dic sera pris alternativement du nom- 
bre des agrégez et de celuy des autres 
docteurs. - . 

XIV. Les assemblées ordinaires de 
la Faculté se tiendront le premier 
jeudi de chaque mois, sauf à en tenir 
d'extraordinaires dans les occasions 
qui se pourront présenter : et sera 
tenu registre de toutes les délibéra- 
tions qui y seront prises, lesquelles 
seront signées de tous ceux qui y au- 
ront assisté. 

XV. Les professeurs de la Faculté 
de droit de l'Université de Montpelier 
commenceront, tous les ans, leurs 
leçons en droit canonique et civil le 
lendemain de la S. Luc précisément, 
et les uniront à la Nostre Dame du 
mois d'août. 

XVI. Ils entreront tous les jours, à 
la reserve des festes commandées par 
l'Eglise et des jeudis : ils dicteront et 
expliqueront une heure entière, et en- 
suite ils exerceront leurs ecoliei*s par 
répétitions et disputes, et en leur fai- 
sant mettre les espèces de loix et des 
canons avec les raisons de douter et 
de décider, au moins pondant une 
demi heure. 

xvii. Il y aura tous les jours trois 
leçons pour le droit civil, sçavoir deux 
le matin, la première depuis huit 
heures jusques à neuf et demie ; et la 
seconde depuis neuf heures et demie 
jusques à onze; et une l'après dinée, 
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depuis une heure jusques à deux et 
demie avant le premier mars, et depuis 
deux heures jusques à trois et demie 
après le premier mars : et à l'égard 
du droit canon, il y en aura seulement 
une, qui se fera Taprès dinée, immé- 
diatement après celle du droit civil, et 
qui se continuera pendant une heure 
et demie. 

xviii. L'un des professeurs ensei- 
gnera chaque année, pendant trois 
ans de suite, les quatre livres des 
Instituts de Justinien, et expliquera 
la première partie du Digeste. 

XIX. Deux autres professeurs expli- 
queront, pendant trois ans, les autres 
parties du Digeste, suivant la méthode 
prescrite par Justinien dans sa Con- 
stitution adressée aux professeurs : ils 
s'attacheront aux matières et loix, 
principalemjBnt à la lecture du texte, 
dont ils donneront seulement une 
explication littérale, sans s'arrester à 
dicter de gros commentaires, et mar- 
queront avec soin les progrès et le 
changement du droit sur chaque ma- 
tière, en rapportant aux textes qu'ils 
traiteront ce qui regardera les mêmes 
matières dans le Code et dans les 
Nouvelles. 

XX. Le professeur destiné pour le 
droit canon enseignera pendant deux 
ans les Decretales de Grégoire IX , 
rapportant sur chaque titre ce qui 
regardera les mêmes matières dans 
Je Décret de Gratien, et autres col- 
lections, même dans le Concordat. 

XXI. On réglera, dans l'assemblée 
du premier jeudi du mois de juillet, 
les matières, la distribution et dépar- 
tement des leçons pour l'année sui- 
vante, en conservant aux anciens le 
droit de choisir les matières et les 
heures, suivant l'ancien usage. 



XXII. Ordonne Sa Majesté qu'en 
cas de vaccance d'une chaire par ma- 
ladie, absence ou autre légitime em- 
peschement, le professeur malade ou 
absent sera tenu de substituer en sa 
place un desdits agrégez; et en cas de 
vaccance par mort, le corps de la 
Faculté nommera, à la pluralité des 
voix, un desdits agrégez, auquel les 
appointements seront payez à pro- 
portion. 

XXIII. Les écoliers qui ostudie- 
ront en rhétorique ou en philosophie 
actuellement ne pourront prendre les 
leçons de droit, ni en obtenir les 
attestations. 

XXIV. Veut Sa Majesté que nul 
écolier ne puisse prendre de degrez 
en une Faculté, qu'il n'y ait estudié 
au moins une année continue; et 
quand un écolier aura esté refusé ou 
remis à esludier, qu'il ne puisse ob- 
tenir ses degrez en une autre Faculté 
que celle où il aura esté refusé, ou 
remis à estudier, à peine de nullité. 

XXV. Il sera tenu, tous les jeudis 
de chacune semaine, depuis le pre- 
mier juin jusques à la Nostre Dame 
d'Aoust, une assemblée de ceux qui 
composeut le corps de ladite Faculté, 
pour recevoir les supliques des pre- 
tendans aux degrez de baccalauréat et 
de licence, et leur donner des exami- 
nateurs. 

XXVI. Les écoliers ne pourront 
suplier pour le degré de bachelier 
qu'après le premier de juin de leur 
secoude année d'estude ; et alors ils 
pourront, en raportant leurs attesta- 
tions d'estude, demander des exami- 
nateurs, un président, et la matière 
de leurs thèses, qu'ils soutiendront 
dans un mois à compter du jour 
qu'elle leur aura esté donnée : sinon, 
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et à faute de ce, seront obligez, après 
ledit mois expiré, de prendre une nou- 
velle matière, sans qu'ils puissent 
soutenir aucune desdites thèses à 
l'effect d'obtenir des degrez pendant 
les vaccations. 

XXVII. La même chose sera pra- 
tiquée pour la thèse de licence dans 
la troisième année, à l'exception seu- 
lement que, suivant l'ancien usage, les 
aspirants prendront dans l'assemblée 
à laquelle ils présenteront leurs supli- 
ques la matière de droit canon de 
leurs thèses du vice-chancelier, et 
celle de droit civil du prieur, pour 
soutenir, huit jours après, des thèses 
sur lesdites matières publiquement. 

xxviii. Les examinateurs pour 
le baccalauréat et la licence seront 
choisis, sça voir deux professeurs en 
droit civil et canonique, par tour, et 
deux agrégez, qui seront tirez au sort 
du nombre des presens à ladite as- 
semblée : lesquels professeurs et agré- 
gez ainsi nommez s'assembleront 
dans la semaine, au jour et heure que 
le plus ancien professeur marquera, 
pour procéder audit examen, après 
lequel ils donneront leurs suffrages 
secrètement, dans une boëte, par un 
billet, mereau, ou autre marque, en 
sorte qu'on ne puisse connoistre de 
quel advis aura esté chacun desdits 
professeurs et agrégez : et ne pourra 
c«lui qui aura esté examiné estre 
receu à soutenir, qu'il n'ait au moins 
la voix de trois desdits examinateurs. 

XXIX. Les professeurs et les doc- 
teurs agrégez présideront alternative- 
ment, et par tour entr'eux,aux thèses 
de baccalauréat, en observant entre 
lesdits agrégez l'ordre de leur agré- 
gation; et quant aux thèses de licence 
et de doctorat, les seuls professeurs 



auront droit de présider; et les jours 
pour soutenir lesdites thèses, en se- 
ront réglez par Tancienneté desdits 
professeurs et agrégez. 

XXX. Les présidents aux actes se- 
ront saluez après le chancelier, ou 
vice-chancelier, le recteur et le prieur, 
et avant les professeurs, agrégez et 
autres docteurs. 

XXXI. Les bacheliers et licenciez 
seront obligez d'assister à tous actes 
au moins pendant quatre arguments; 
et six d*entr*eux, que les présidents 
nommeront par tour, suivant le rolle 
qui en sera tenu par le secrétaire de 
la Faculté, seront tenus de disputer 
aux actes de baccalauréat et de licence, 
sans que les autres qui voudront dis- 
puter en soient exclus. 

XXXII. Seront pareillement tenus 
tous ceux qui composent le corps de 
ladite Faculté d'assister aux actes de 
baccalauréat et de licence, pour juger 
de la capacité du répondant et donner 
leurs suffrages, ce qu'ils ne pourront 
néanmoins faire qu'ils n'ayent en- 
tendu au moins quatre arguments. 

XXXIII. Deux desdits docteurs agré- 
gez, qui seront nommez par tour dans 
l'assemblée en laquelle la matière des 
thèses aura esté donnée, seront tenus 
d'argumenter à Pacte de baccalauréat, 
et quatre à celui de licence, après 
toutesfois lesdits bacheliers et licen- 
ciez. 

XXXIV. Ceux qui voudront obte- 
nir le degré de docteur seront tenus, 
un an après la licence, d'expliquer 
publiquement une matière de droit 
civil et canonique, et de soutenir une 
thèse sur l'un et l'autre droit, dont la 
matière sera donnée par le vice-chan- 
celier et le prieur, ainsi qu'à l'acte de 
licence. 
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XXXV. Pourront néanmoins les 
ecclésiastiques soutenir seulement en 
droit canon les thèses de baccalauréat, 
celles de licence et de doctorat; et 
ceux de la religion pretendiie refor- 
mée seulement en droit civil, sans 
qu'ils soient tenus prendre les leçons 
de droit canonique. 

XXXVI. Le vice-chancelier , rec- 
teur, prieur, et tous les docteurs , 
tant agrégez qu'autres, assisteront 
aux actes pour le doctorat, y auront 
séance^ et argumenteront suivant 
l'ordre de réception. 

XXXVII. Ceux qui auront droit 
de suffrage pour la réception des ba- 
cheliers et licenciez, les donneront en 
la même manière que les examina- 
teurs, dans une boête qui sera placée 
à cet effet dans la salle de la dispute, 
et qui sera ouverte incessamment 
après la fin de l'acte dans une cham- 
bre séparée, en présence du vice- 
chancelier, recteur et prieur des 
docteurs, du président, des deux pro- 
fesseurs et de quatre docteurs agrégez. 

xxxviii. Aucun ne pourra estre 
receu au degré de bachelier et de 
licencié, qu'il n'ait au moins les deux 
tiers des voix, suivant qu'il se véri- 
fiera par l'ouverture de la boëte, après 
laquelle les résultats pour l'admission 
ou renvoy de ceux qui ont soutenu 
les thèses seront en même temps 
soigneusement inscrits sur le registre 
de la Faculté, et signez par les assis- 
tans nommez en l'article précèdent. 

XXXIX. Ceux desdits docteurs 
agrégez qui auront esté employez par 
les écoliers, pour les préparer en par- 
ticulier à leurs actes, ne pourront 
estre nommez pour les examiner, ni 
donner leurs voix à leur réception 



aux degrez, ni même ai^gumenter 
contr'eux à leurs thèses. 

XL. Et voulant Sa Majesté, en 
exécution de l'article quatorze de 
l'édit du mois d'avril 1679, régler 
tout ce qui concerne l'establissement 
et fonction du professeur du droit 
françois, a ordonné et ordonne que 
le professeur audit droit françois de la 
Faculté de Montpelier, qui sera étably 
par Sa Majesté, aura dans les assem- 
blées de ladite Faculté rang et séance 
entre le doyen et le second professeur 
de ladite Faculté, sans qu'il puisse 
estre doyen, ni participer aux émolu- 
mens desdits professeurs ; jouira des 
mêmes honneurs, prérogatives, pri- 
vilèges, habillemens, et autres avan- 
tages, pourra estre recteur à son tour, 
assister à toutes les assemblées de 
ladite Faculté, el y avoir voix delibe- 
rative. 

xLi. Ledit professeur commen- 
cera, tous les ans, ses leçons le lende- 
main de la Saint Martin, et les finira 
au dernier jour du mois d'aoust; il 
entrera les mômes jours que les au- 
tres professeurs, dictera et expliquera 
en françois une heure et demie, et 
ensuite il exercera ses écoliers par 
répétitions et questions pendant une 
demi heure. 

XLii. Il expliquera pendant les 
six premiers mois les Ordonnances 
de Sa Majesté et des roys ses prédé- 
cesseurs, en les disposant par ma- 
tières et les conciliant les unes avec 
les autres, ou faisant entendre les 
dérogations aux premières par les 
postérieures, et il employera le reste 
de l'année à expliquer Tusage des 
fiefs et autres generalitez du droit 
françois qui ont lieu dans le pays de 
droit écrit, raportant sur chaque ma- 



— 123 — 



tiere les principaux arrests qui sont 
intervenus, servants et préjugez. 

xLiii. Tous ceux qui voudront 
estre receus au serment d'advocat 
seront tenus pendant Tune des trois 
années, et pour tanir lieu de l'une 
desdeux leçons qui ont d'obligation, 
de prendre celle de droit françois, de 
s'inscrire quatre fois sur le registre 
du professeur, et d'en prendre à la 
Un de l'année les attestations, con- 
formément à l'article quinze de l'Edit 
de 1679. 

xLiv. Aucun ne pourra estre re- 
ceu au serment d'advocat, s'il ne 
rapporte, outre ses lettres de degrez 
en droit civil et canon, les attestations 
d'une année d'estude au droit fran- 
çois, et d'en avoir pris pendant icelle 
toutes les leçons . 

XLV. Le professeur en droit fran- 
çois, après vingt années de fonction en 
qualité de professeur, aura séance 
honoraire dans le siège presidial ou 
sénéchaussée de la ville de Montpe- 
lier, après le doyen des conseillers, 
et voix deliberative en toutes les af- 
faires; et à cet effet luy en seront les 
lettres patentes expédiées : se reser- 
vant néanmoins Sa Majesté d'abréger 
. ledit temps de vingt années en faveur 
de ceux qui l'auront mérité par leur 
application et capacité dans ladite 
fonction de professeur en droit fran- 
çois. 

XLvi. Ordonne Sa Majesté qu'en 
cas de vaccance de ladite chaire de 
droit françois, par mort ou autrement, 
le juge mage du presidial de Mont- 
pelier, conjointement avec les advo- 
cats et procureur du roy en iceluy, 
pourront proposer trois personnes 
qui ayent les qualitez et capacité né- 
cessaires, dont ils donneront avis à 



Monsieur le chancelier, pour, sur le 
compte qu'il en rendra à Sa Majesté, 
estre par elle fait choix de celle des 
trois personnes qu'elle estimera à 
propos. 

XLvii. Aucun ne pourra estre 
nommé pour professeur en droit fran- 
çois qu'il ne soit advocat, et n'en ait 
fait fonction au moins pendant dix 
ans avec réputation, ou qu'il n'ait 
pendant le même temps exercé avec 
honneur une charge de judicature. 

XLviii. En cas de vaccance de la 
charge de professeur en droit fran- 
çois, par maladie, absence ou autre 
légitime empêchement, il substituera 
à sa place un des docteurs agrégez; 
et, en cas de vaccance par mort, la 
Faculté nommera, à la pluralité des 
voix, un desdits docteurs agrégez, au- 
quel les appointements seront payez 
à proportion, à la charge néanmoins 
qu'en l'un et Tautre cas le docteur 
agrégé sera advocat. 

XLix. Les* droits pour la réception 
de bachelier, licencié et docteur en 
ladite Faculté de droit civil et canon 
en l'Université de Montpelier, seront 
payez ainsi qu'il suit : sçavoir, pour 
les attestations de deux années d'es- 
tude, pour parvenir au degré de ba- 
chelier, trois livres ; pour l'examen 
de l'aspirant au degré de bachelier, à 
raison de trois livres pour chacun 
examinateur, douze livres ; pour l'acte 
et expédition des lettres de bachelier, 
quarante quatre livres ; pour l'attes- 
tation de l'année de licence, trois 
livres ; pour l'examen de l'aspirant à 
la licence, douze livres ; pour l'acte 
de licence, soixante-dix livres; la 
moitié desquelles sommes, montant à 
soixante-douze livres, estant égalée 
sur les douze inscriptions, pendant 
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les trois années d'estude, il sera payé 
loi's de chacune inscription six livres; 
et au moyen de ce, il sera déduit moi- 
tié des sommes cy-dessus, en prenant 
lesdits degrez ; pour l'acte et lettres 
de doctorat, quatre-vingt-seize livres; 
outre lesquels droits sera payé aux 
docteurs agrégez : sçavoir, aux deux 
qui examineront pour le degré de 
bachelier, six livres, à raison de trois 
livres pour chacun ; à quatre docteurs 
agrégez, sçavoir aux deux qui auront 
argumenté à l'acte de bachelier, et à 
deux autres qui seront tirez au sort 
entre ceux qui auront esté présens 
audit acte de bachelier, et entendu au 
moins quatre arguments, à raison de 
trois livres à chacun, douze livres; 
aux deux docteurs agrégez qui exa- 
mineront pour la licence, six livres, 
à raison de trois livres chacun ; à six 



'docteurs agrégez, sçavoir aux quatre 
qui auront argumenté à l'acte de li- 
cence, et à deux autres qui seront 
tirés au sort entre ceux qui auront 
esté présents audit acte de licence, et 
entendu au moins quatre arguments, 
dix-huit livres, à raison de trois livres 
chacun ; à celuy des agrégez qui pré- 
sidera auxdits actes de baccalauréat, 
à son tour, six livres : ce qui sera 
payé auxdits agrégez, sans autres 
droits ni participation aux émolu- 
mens appartenants auxdits profes- 
seurs. Et à l'égard des droits pour 
ledit professeur en droit françois, 
seront réglez et payez , sçavoir pour 
les attestations d'une année d'étude 
en droit françois, cinq livres. 

(Archives de VUniversiU de droit de 
Montpellier). 
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